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PROJET DE LOI 

BUE LE TRAITEMENT DES MAGISTRATS. 

l ,e Corps législatif vient d'être saisi d 'un projet de loi 
sur' le traitement des magistrats. 

Voici le texte de l 'exposé des motifs et du projet de loi : 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs, 
La pensée de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles 

a été de créer, en cette matière, un régime uniforme et com-
mun à tous les services publics. Cette pensée devait se retrou-
vcr dans les développements réglementaires du décret rendu 
pour l'exécution de la loi, le 9 novembre suivant. Les pres-
criptions do l'arlicle 16 y déterminent la quotité des retenues 
qui, dans les cas d'absence ou dé congé, doivent être opérées 
sur le traitement de tous les fonctionnaires. 

Cepeadaut, ces nouvelles dispositions ont rencontré dans 
leur application à la magistrature une législation spéciale qui 
la régit depuis plus de soixante ans, et qui est toujours en vi-
gttenr; du rapprochement de ces textes, de leur concours iné-
vitable, il est résulté pour elle une situation à part dans la-
quelle, on peut le dire, ses intérêts les plus légitimes sont 

entièrement sacrifiés. 
C'est pour la relever de cette inégalité que le Gouvernement 

vous propose de réviser la législation spéciale relative au trai-

tement des magistrats. 
Cette législation, dont le principe est posé par la loi du 

i 11 septembre 1790, et dont les dispositions ultérieures sont 
éparses dans un certain nombre de lois et décrets, est princi-
palement fixée par la loi du 27 ventôse an VIII ; développée 
par les décrets du 30 mars 1808 et du 30 janvier 1811, elle se 
résume dans le règlement dressé à la chancellerie pour l'exé-
cution, en ce qui concerne le ministre de la justice, de l'or-
d 'Jiuiauce du 31 mai 1838 sur la comptabilité publique. 

D'après cette législation, le traitement des magistrats se 

compose des trois éléments suivants : 
Le traitement fixe; 

Le droit d'assistance; 
Le supplément de traitement. 

Ces trois éléments ne se rencontrent point dans le traite-
ment de chaque magistrat ; mais ils se combinent de telle fa-
çon que, pour les uns, c'est le droit d'assistance, pour les au-
tres c'est le supplément de traitement qui se réunit au traile-
nient fixe; pour une troisième catégorie, ce sont les trois élé-
ments qui conclurent et se confondent. Les premiers sont les 
Magistrats dont la fonction exclusive est de juger ; les seconds, 
les officiers du parquet, à l'exception des substituts; les troi-
sièmes, ceux qui, à la fonction de juge, joignent une attribu-
tion spéciale, et que l'on appelait, dans la discussion de la loi 
tu a/ ventôse an VIII, les dignitaires fie la magistrature. 

Le traitement fixe est le même pour tous les magistrats. Le 
premier président d'une Cour impériale n'a pas un traitement 

plus élevé que celui d'un conseiller. Un président du Tri-

iu«, ?' v '' u a fas u " traitement fixe supérieur à celui des 
Au**' lra i'ement fixe du juge pour les Tribunaux civils, 
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î°- lr'e lui n,!11,!0" de tra itement: 1° lorsqu'il a été décerné 
r!!* de eorns at do det àl . d'arrêt, une ordonnance de 
d^'tnelle- J«?u ^uaud il a ulé condamné à une peine cor-
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vant les formes réglementaires. 
Dans toutes ces éventualités, le droit d'accroissement est 

ouvert au profit des membres présents. 
Une exception cependant a été faite, exception peu impor-

tante, mais dont il faut parler, pour ne rien omettre : lorsqu'il 
y a contre un magistrat peine prononcée de la censure avec 
réprimande, la privation de trailement pendant un mois, qui 
en est la conséquence, profite exclusivement au trésor. 

La loi du 2-11 septembre 1790 avait admis les officiers 
du parquet à contribuer et à prendre part aux droits d'assis-

tance» 
Mais l'organisation du ministère public, qui se compose de 

plusieurs membres reliés par le principe d'unité et d'indivi-
sibilité de leurs fonctions, se refusait invinciblement à l'ap-
plication de ce système. Aussi bien la loi de ventôse an VIII 
ies laisse-t-elle eu dehors. De1 tous les magistrats, les officiers 
du parquet sont les seuls qui n'aient rien à prétendre sur les 

droits d'assistance. 
La plupart d'entre eux reçoivent un supplément de traite-

ment. 
Le supplément de traitement est l'un des trois émoluments 

qui entrent dans la composition du traitement complet de cer-

tains magistrats. 
En l'an VIII, les fonctions de juge et de conseiller étaient 

les seules permanentes ; les autres fonctions, celles de prési-
dent ou de vice-président superposées aux premières chez les 
magistrats désignés par le premier consul, se renouvelaient 
tous les trois ans. Ces magistrats, appelés à l'exercice de l'au-
torité hiérarchique, jouissaient, à raison de est office, d'une 

allocation supplémentaire. 
Plus tard, cette situation s'est modifiée; les dignitaires de 

la magistrature ont été nommés définitivement, ils sont deve-
nus inamovibles; et cependant la distinction a été maintenue 

entre leur traitement et leur préciput. 
Dans chaque compagnie, tout ce qui excède le traite-

ment entier du juge est regardé comme supplément de traite-

ment. 
Le magistrat qui remplace celui auquel est accordé un sup-

plément de traitement a droit à cette augmentation lorsqu'il 
y a cessation ou privation du traitement attaché aux fonctions 

qu'il remplit. 
.Telle est, en matière de traitement, la situation actuelle de 

la magistrature, Mise en présence du décret rendu le 9 novem-
bre 1853, en exécution de la loi sur les pensions civiles, cette 
situation s'aggrave et réclame impérieusement les améliora-
tions que le projet de loi vous propose d'adopter. 

L'article 16 de ce décret qui définit les conditions et les li-
mites des congés dispose que des retenues doivent être exer-
cées sur le traitement d'un fonctionnaire jusqu'à concurrence 
de la moitié au moins et des deux tiers au plus de ce traite-
ment, toutes les fois que, après en avoir obtenu l'autorisation, 
il a quitté son poste pendant un délai de moins de trois 

mois. 
L'exception des vacances imposée au décret par le caractère 

particulier du service de la magistrature ne la laisse pas 
moins, pour les oongés ordinaires, sous ^empire de ces dispo-
sitions, qui, combinées avec la loi de ventôse an" VIII, la re-
jettent hors, du droit commun et touchent à la plus excessive 

rigueur. 
Si, en effet, la distinction du traitement fixe et du droit 

d'assistance est maintenue, il en résulte que le magistrat en 
congé devra remettre une partie du traitement qui lui est at-
tribué au Trésor, et l'autre partie à sa compagnie; par une 
inexplicable défaveur -de la loi, il sera le seul fonctionnaire 
privé, en cas d'absence régulière, de la totalité de son traite-

ment. 
D'ailleurs, n'infligera-t-on jamais au magistrat que le mi-

nimum de la retenue? Pourquoi dérogerait-on, en ce qui le 
concerne, aux prescriptions de la loi ? Et si le maximum des 
deux tiers lui est appliqué, comment se fera le partage entre 
la compagnie à laquelle il appartient et le Trésor? Le droit 
d'accroissement de ses collègues devra-t-il subir aussi une 

retenue ? 
De regrettables conflits peuvent sortir de toutes ces difficul-

tés. Il importe de les prévenir. • 
La, suppression des droits d'assistance ne coûtera pas à la 

magistrature. En fait, on peut dire qu'elle est à peu près réa-
lisée. Lor.-que les droits d'assistance ne peuvent être perçus 
qu'au détriment d'un magistrat, ils sont repoussés dans tou-
tes les compagnies, par le plus honorable sentiment de con-

fraternité. 
Il ne répugne pas moins à la magistrature d'être rappelée à 

l'accomplissement de ses devoirs par une excitation pécuniai-
re. Aussi les efforts souvent renouvelés de la chancellerie ont-
ils été impuissants à raviver des lois et des règlements qui 
tombaient de désuétude et qu'il est opportun de faire dispa-

raître -
Comme le droit d'assistance, le supplément de traitement ne 

peut donner lieu qu'à des complications sans résultat utile, 
L'organisation des Tribunaux dans laquelle celte forme émo-
lumeii taire s'était produite a été modifiée; elle a dès lors per-
du sa signification primitive, et il n'est d'aucun intérêt de la 

conserver. 
L'article 1" du projet de loi ramène à l'unité ces diverses 

allocations, en faisant disparaître la division nominale qui les 
sépare. Il n'y aura plus de traitement fixe, de droit d'as-
sistance, de supplément de traitement: il y aura un traile-

ment unique du magistrat. 
L'article 2 tend au même but d'uniformité et de simplicité; 

il crée le même droit pour tous les magistrats en matière 

d'intérim. 
Le magistrat chargé d'un intérim touche actuellement l'in-

tégralité du traitement attaché aux fondions qui lui sont con-

fiées. 
Deux magistrats seulement sont exclus de cet avantage : le 

substitut du procureur général et le juge suppléant. 
Par une sorte d'anomalie, le substitut du procureur général 

n'ayant pas un traitement égal à celui des conseillers, il s'en-
suit que lorsqu'il remplit l'intérim de l'avocat-général et qu'il 
perçoit le traitement de ce dernier, il ne *ouche pas uu traite-
ment égal à celui de ce magistrat. Ce désavantage n'est pas 

justifié; il doit disparaître. 
Quant aux juges suppléants, ils n'ont d'autre émolument, 

sous la légulation actuelle, que celui qui résulte pour eux du 
droit d'assistance attribué aux juges dont ils remplissent les 

fonctions. 
Cependant des dérogations à ce principe existent dans les 

cas suivants : 
Le juge suppléant perçoit un traitement égal à celui des ti-

tulaires 1° lorsqu'il fait punie d'une chambre temporaire ; 2° 
lorsqu'il rempl. ee un juge frappé d'une suspension de traite-
ment pour plus d'un mois; 3° lorsqu'il est appelé, par délibé-
ration du Tribunal prise eu vertu des articles 20 et 21 du dé-
cret du 18 août 1810, à faire les fonctions d'un officier du par-
quet absent ou empêché sans mollis légitimes, ou dont la place 

est vacante. 
Il a paru convenable de généraliser ces dispositions, et d'ac-

corder, dans tous les cas, te traitement du juge au magistrat 

chargé de l'intérim. 
Dd celte manière, la lacune provenant, pour le juge sup-

pléant, de la suppression du droit d'assistance, se trouve rem-

plie 

répartis, dans les vacances de place, entre les magistrats, et 

qui, désormais, lui reviendront tout entiers. 
L'article2 complète ainsiunsystèmed'unSapplication facile, 

qui se substitue à un mécanisme trop compliqué, et qui, par 
sa simplicité même, rentre dans le plan général de notre légis-

lation. „ u „. 

PROJET DE LOI. 

Article 1". Les traitements des magisirats de la Cour de 
cassation, des Cours impériales et Tribunaux 0° première 
instance cessent d'être divisés en traitement fixe, droits P as " 

sistance, et suppléments de traitement. 
Ces allocations réunies constituent le traitement des magis-

trats. 
Art. 2. Dans le cas de vacance d'une place de 1 ordre judi-

ciaire, et dans tous les cas où il y a lieu à intérim, le magis-
trat chargé de cet intérim touche le traitement affecté à la 
fonction qu'il remplit, et son traitement passe au magistrat 
qui le remplace, sans que celui- ci puisse le cumuler avec son 

traitement personnel. 
Art. 3. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 

abrogées. 

JUSTICE CIVILE 

€Oim DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 15 mars. 

CHOSE JUGÉE. DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Un jugement qui n'a ordonné qu'une mesure inter-

locutoire n'a pas acquis l'autorité de la chose jugée sur le 

fond du droit qu'il avait au contraire réservé. Du moins 

la disposition définitive qu'il pouvait contenir ne saurait 

être invoquée comme chose jugée, lorsque-jçlans la secon -

de instance la contestation n'a pas p^té-sur ce qui avait 

été l'objet du débat dans la première. 
Ainsi et spécialement un jugement qui a refusé à une 

partie propriétaire d'un fonds inférieur à celui de son ad-

versaire le droit de s'introduire dans l'héritage supérieur, 

pour y faire, à sa convenance, des travaux propres à favo-

riser l'écoulement sur son fonds des eaux qu'elle a le droit 

privatif de recevoir, à l'exclusion des voisins, ne s'oppose 

pas à ce qu'il soit ordonné un règlement d'eau et l'exécu-

tion de certains ouvrages sur le fonds supérieur, par le 

propriétaire de ce fonds, pour assurer plus complètement 

la jouissance exclusive des eaux au propriétaire du fonds 

inférieur. Conséquemment l'enquête prescrite pour déter-

miner la base du règlement et des travaux à faire dans ce 

but ne viole point l'autorité de la chose précédemment ju-

II. î?n arrêt n'a pas de motifs à donner sur des conclu- \ 

sions prises en première instance, mais qui n'ont pas été 

renouvelées en appel. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

du pourvoi du sieur Mariinod, plaidant M e Bret. 

core moins à l'associé. Le mandataire, en effet, doit tous 

ses soins, toute son aptitude, toute son habileté aux af-

faires du mandant, et tous les résultats qu'il en obtient ap-

partiennent à celui-ci. Il doit en être ainsi surtout lorb-

que ce qu'il a fait pour l'exécution de son mandat ne 

sort pas des limites d'une gestion ordinaire, qu'il n'a em-

ployé que les moyens qui étaient à la portée de tout le 

monde et que tout le monde employait ; de telle sorte 

qu'il se serait rendu coupable d'une faute engageant sa 

responsabilité s'il avait agi autrement. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagnej ëî sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général (rejeû du "pourvoi du sieur Figueroa ; plaidant 

M' Fabre). 

MINES. — PUITS DE RECHERCHÉS. — OUVERTURE. »— DISTANCE 

LÉGALE, 

Une compagnie concessionnaire d'une mine de houille 

ayant obtenu l'autorisation d'ouvrir un puits de recherches 

et d'exploitation sur un terrain situé à une distança de 

moins de 100 mètres des clôtures et bâtiments voisins, a 

dû être condamnée, en vertu de l'art. 11 de la loi du 21 

avril 1810, à fermer ce puits, bien que son ouverture eût 

été établie sur le fonds d'un propriétaire autre que celui des 

clôtures et des bâtiments, et qui ne s'y était pas opposé. 

La loi, dans sa disposition prohibitive, ne fait en effet 

aucune distinction entre le cas où le puits est ouvert, à la 

distance prohibée, sur le terrain du propriétaire des clô-

tures, et celui où il est pratiqué sur le fonds d'un autre pro-

priétaire. (Jurisprudence corforme delaCourde cassation, 

Voir notamment l'arrêt de cassation rendu dans cette af-

faire le 21 juillet 1852.) 
Jugé en sens contraire par arrêt de la Cour impériale 

de Dijon, du 13 juillet 1853, par suite de renvoi, après 

cassation d'un premier arrêt de la Cour impériale de Lyon, 

du 7 décembre 1849. 
Le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de renvoi a été ad-

mis, au rapport de M. le conseiller Leroux (de Bretagne) 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Sevin; plaidant M" de Suitit-Malo. C'est devant les cham-

bres réunies que les débats sur cette question s'ouvri-

ront de nouveau, après qu'elles eu auront été saisies par 

un arrêt de la chambre civile. 

FABRIQUE. — DON. AUTORISATION. MANDAT. INTÉRÊTS. 

I. Les héritiers d'un curé quj, après son décès, et sur 

ses propres notes, a été reconnu débiteur d'une certaine 

somme envers la fabrique de son église comme l'ayant re-

çue pour elle, à titre de trésorier bénévole, ne sont pas 

recevables à opposer, pour la première foi», devant la 

Cour de cassation, à la fabrique l'exception tirée de ce 

qu'elle n'aurait pas été autorisée, conformément à l'arti-

cle 910 du Code Napoléon, à recevoir la somme réclamée 

et .à ede donnée, disait-on, par l'intermédiaire de ce curé. 

Ils n'y seraient pas, d'ailleurs, fondés, lorsqu'il est cons-

tant que, devant les juges de la Cour, il ne s'était agi que 

de savoir si le curé était ou non détenteur de cette somme 

appartenant à la fabrique, abstraction faite de la source 

d'où elle provenait. La solution affirmative de cette ques-

tion, fondée sur un commencement de preuve par écrit et 

sur des présomptions graves, précises et concordantes, 

échappait au contrôle de la Cour de cassation." 

II. Ces héritiers ont également invoqué en vain, pour 

échapper à la demande de la fabrique, les principesdu man-

dat pour soutenir qu'aux termes de l'art. 2003 du Code 

Napoléon le mandat des donataires de la somme en ques-

tion avait été révoqué, faute d'accomplissement du vivant 

du curé mandataire. Cette exception se réfutait par i'ob-

servation précédente, que la question à juger n'avait pas 

porté sur le mandat, mais seulement sur le point de sa-

voir si le curé avait entre les mains, au moment de son 

décès, une somme appartenant à la fabrique, question ré-

solue par l'affirmative, comme on vient de le voir. 

III. En condamnant l'héritier à payer à la fabrique la 

somme que son auteur avait touchée pour elle, la Cour 

impériale a dû, pur voie de conséquence, mettre à sa char-

ge les intérêts tels que de droit, lorsqu'il était constaté 

que, s'il y avait eu une compensation admise eu sa faveur, 

ce n'avait pas été avec la somme réclamée, mais avec 

d'autres sommes. Dès lors, c'est à tort qu'on a prétendu, 

comme moyen de cassation, que l'arrêt attaqué avait fait 

produire des intérêts à une créance éteinte par la com-

pensation. Le moyen portait à faux. 

En définitive, on pouvait répondre et on a répondu au 

pourvoi par un seul moi, c'est qu'aucun des moyens qui 

lui servaient de base n'ayant été proposé devant les juges 

de la cause ne pouvait l'être, pour la première fois, devant 

la Cour de cassation. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Pataille et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du 

pourvoi de la dame Auriau. (Plaidant, M" Fabre.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 15 mars. 

INTÉRÊT DE L'ARGENT. — STIPULATIONS LICITES. 

La circonstance que le mari, comme condition d'un prêt 

hypothécaire fait par sa femme à un tiers, prêt qui néces-

sitait" la vente de rentes sur l'Etat appartenant à la femme 

et dont le mari avait la jouissance pour subvenir aux frais 

du ménage, a stipulé que l'emprunteur lui tiendrait compte 

des intérêts dont il se privait en vendant la rente, pour la 

réalisation des fonds nécessaires à l'emprunt, à une épo-

que très rapprochée de l'échéance d'un semestre, ne cons-

titue pas une perception d'intérêt excédant te taux légal, 

alors surtout que les intérêts de la somme prêtée n'ont dû 

courir que du jour auquel serait échu le semestre de la 

rente; c'est, au contraire, une stipulation licite, et à la-

quelle les articles 1 et 3 de la loi du 3 septembre 1807 ne 

sont pas applicables. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meur-

the), et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat-général Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre 

un arrêt rendu, le 9 novembre 1852, par la Cour impé-

riale de Paris. (Veuve et sieur Barreau contre le comte et 

la comtesse de Ségur; plaidauts, M* 5 Devaux et Jager-

Schmidt.) 

ENREGISTREMENT. — EXPERTISE. — SURENCHÈRE. — DÉPENS. 

La demande en expertise pendante devant un Tribunal, 

et formée par la régie pour insuffisance du prix déclaré 

dans une vente amiable, cesse de pouvoir être poursuivie 

dès qu'il y a eu surenchère. La survenance de la suren-

chère efface la vente amiable, et ne permet plus d'exiger, 

à son sujet, ni le droit ni le double droit. 

Mais les dépens doivent cependant être supportés par 

les débiteurs du droit, et non par la régie, s'il est résulté 

du rapport des experts que l'immeuble, objet de la muta-

tion, est d'une valeur supérieure au prix exprimé dans 

l'acte. (Article 17 de la loi du 22 frimaire an VII.) 

Itejei, sur le moyen du fond, au rapport de M. le con-

seiller Alcock, et contrairement aux conclusions de M. te 

premier avocat-générai Nicias-Gaillard, d'un pourvoi di-

rigé contre un jugement rendu, le 14 février 1852, par le 

Tribunal civil d'Aix; cassation en ce qui concerne les dé-

pens, conclusions conformes. (Enregistrement contre Pru-

dent; plaidant, M* Moutard-Martin.) 

Voir, dans le même sens, un précédent arrêtxie la cham-

bre civile, du 10 février 1852. 

MANDATAIRE. 

MAiXDVT. -

—• AVANTAGES RÉSULTANT DE L EXÉCUTION DU 

ILS PROFITENT EXCLUSIVEMENT AU MANDANT. 

Ces extensions n'imposent au Trésor que de légers sacrifices 

Le mandataire, résidant à Moutevidéo, d'une maison de 

commerce de France, et dont il était en même temps l'as-

socié chargé, à ta réception des marchandises qu'elle lui 

expédiait, de payer ies droits de douane, n'a pu, ni en 

l'une ni en l'autre qualité, s'approprier les bénéfices ré-

sultant de ce qu'il avait payé les droits dont il s'agit avec 

des bons d'emprunt émis par le gouvernement meulevi-

déen, reçus uu pair, alors qu'ils perdaient sur la place 70 

pour 100 et jouissant eu outre de certaines bonifications 

assez importantes. U a pu être jugé, par application des 

principes sur le mandai, que ces bénéfices et bonifications 

devaient appartenir au mandant, elnonau mandataire, en-

CITÉ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3° ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 8 et 11 mars. 

BOULEVARD DE STRASBOURG. — EXPROPRIATION. 

D'ORLËANS. 

' Lors de la concession faite par la Ville de Paris à la 

compagnie Ardouin de l'ouverture du boulevard de Stras-

bourg, la Ville s'engagea à donner à cette compagnie, à 

titre de subvention et par annuité de 1,937,500 fr. cha-

cune, une somme totale de 7,750,000 fr. ; c'était donc 

quatre annuités qui ont comiueneé à courir le 1" mars 

1853, et dont la dernière doit échoir ie 1" mars 1856. 

L'annuité de 1853 a été payée à son échéance, mais le 

paiement de la seconde échéant le 1" mars 1854 a été ar-

rêté par une opposition formée par Mm" ia comtesse 

d'Houdetot, pour une somme de 600,000 fr. Voici dans 

quelles circonstances. 

La cité d'Orléans, qui a été en partie expropriée par 

l'ouverture du boulevard de Strasbourg, avait été Con-

struite suc des terrains appartenant à M"" la comtesse 

d'Houdetot, moyennant uu bail emphiteoiique de 20,000 fr. 

par au, qui a encore soixante-sept au» de durée. Lora des 
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expropriations, la compagnie Ardoum traitaavec l'emplii-

téole qui la subrogea en tous ses droils, de sorlft qu'elle 

devint usufruitière des terrains et de l'indemnité qui en 

représentait la valeur jusqu'à la fin du bail. 

Cette indemnité, pour la partie de la cité expropriée, 
l'ut fixée par ie jury à £00,000 fr. 

Le bail emphitéotique prévoyantle cas d'une expropria-

tion, avait déterminé certain mode d'emploi de l'indemnité, 

puisque cette indemnité était le gage commun du proprié-

taire et d« locataire, mais les parties ne purent s'enten-
dre sur aucun d'eux. 

M"" la comtesse d'Houdetot forma alors, pour la sû-

reté de celte somme de 600,000 fr., une opposition entre 

les mains de M. îe préfet de la Seine, sur la subvention 

promise par la Ville de Paris à la compagnie Ardouin. 

Cette opposition avait été suivie d'une demande en vali-

dité Bur laquelle aucune des parties n'avait suivi. 

Mais un jugement rendu en état de référé, le 29 juillet 

ïlernier, avait autorisé ia compagnie Ardouin, en laissant 

par elle, dans la caisse municipale , une somme de 

600,000 fr. pour sûreté du cours do l'opposition de 

M"" la comtesse d'Houdetot, à toucher le surplus de l'an-

nuité à échoir le 1" mars 1854. 

Cependant les parties n'ayant pu encore s'entendre sur 

l'emploi de ces 600,000 fr., et l'échéance de l'annuité de 

1854 approchant, la compagnie Ardouin avait introduit un 

référé tendant à ce qu'elle lût autorisée à toucher la tota-

lité de celte annuité, en reportant sur celle à échoir en 

1855 l'affectation spéciale ordonnée par le jugement do. 29 

juillet. 

Une ordonnance conforme à cette demande avait été 

rendue par M. le président de Belleyme. 

|; Appel de cette ordonnance par M"
1
" la comtesse d'Hou-

detot. 

M* Choppin, son avocat, invoquait l'autorité de la chose ju-
gée résultant, selon lui, .du jugement du 29 juillet dernier; il 
faisait observer ensuite que la mesure adoptée par Toi donnan-
te de référé pouvait être très préjudiciable à sa cliente, eu ce 
que, dans l'intervalle d'une année, il était permis de penser 
qu'on trouverait uu emploi du montant de son indemnité, et 
que l'ordonnance ajournait forcément cet emploi à un an ; que 
si la compagnie Ardouin était privée des intérêts de cette som-

me de 600,000 fr.,' elle pouvait la déposer à la caisse des con-
signations ; que du reste la Cour n'avait pas à se préoccuper 
de la perte d'intérêts ou de la dilférencj de l'intérêt payé par 
la caisse des consignations, parce que la compagnie Ardouin 
ne figurait au procès que comme débitrice de l'indemnité, et 
que la qualité de concessionnaire de l'emphitéose ne pouvait 
être d'aucune influence dans la cause. 

M' Chaix-d'Est-Ange, pour la compagnie Ardouin, s'atta-
chait surtoutà démontrer le défaut d'intérêt de M°" la comtes-
se d'Houdetot à s'opposer à la mesure prise par l'ordonnance : 
son loyer de 20 ,0UU fr. par an lui était régulièrement payé, et 
quant à un emploi en immeuble par exemple, il n'y aurait pas 
"un vendeur, quel qu'il fût, qui n'acceptâten paiement la délé-
gation qu'on lui proposerait sur la Ville de Paris, à une 
échéance qui ne serait peut être que de quelques mois ou mê-
me de quelques semaines, car il pouvait encore s'écouler des 

semaines et des mois même avant de trouver un emploi. 

MaislaCour, se renfermant dans le droit strict et sur les 
conclusions conformes de M' Goujet, substitut du procu-

reur-général, qui opposait de plus et d'office contre l'or-

donnance un moyen d'incompétence résultant de ce que, 

une instance existant au principal sur la validité de l'op-

position formée par M°" la comtesse d'Houdetot, le juge 

des référés ne pouvait statuer au provisoire, a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la compétence: 
« Considérant que si le référé a été introduit dans le cours 

d'une instance sur saisie-arrêt et à sou occasion, il. s'agit de 
mesure urgente qui ne touche pas au mérite de l'opposition 
formée par la dame d'Houdetot, qu'ainsi le juge des référés a 

pu statuer; , . 
« En ce qui louche l'exception tirée de 1 autorité de la chose 

jugée par le jugement du 29 juillet dernier : 
« Considérant que ce jugement a été rendu en état de référé, 

que par conséquent il s'agissait de mesures provisoires, à 
l'occasion desquelles il n'a pu ètra définitivement statué; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard auxdites exceptions, lesquel-
les sont rejetées : 

« Considérant qu'Ardouin et C
c
 demandent que le paiement 

de la somme de 600,000 fr. qui revient à la dame d'Houdetot 
pour le prix de l'expropriation par elle subie, et qui, aux ter-
nies du jugement du 29 juillet, a été affecté sur l'annuité 
échéant en 1884, soit reporté par délégation spéciale sur l'an-

nuité échéant en 18S5 ; 
« Considérant que la dame d'Houdetot, de son côte, deman-

de que, à défaut par elle de pouvoir, quant à présent, recevoir 
ladite somme aux termes des conventions qui lient les par-

ties, la disposition arrêtée par le jugement du 29 juillet soit 

« Considérant que, s'agissait d'une somme représentant la 
valeur d'une expropriation, Ardouin et G\ comme ayant ex-

proprié sont débiteurs du prix qui, à défaut du versement 
des mains de la dame d'Houdetot, qui ne peut, quant à pré-
sent recevoir, doit être consigné dans les termes de droit; 
que si, comme concessionnaires de l'emphitéose, ils peuvent 
trouver un avantage dans la prolongation d'une situation qui 
leur permet de retirer des tntéiôts plus élevés du capital dû, 
cette considération ne peut avoir d'influente sur leur obliga-
tion comme débiteurs du capital de l'indemnité; que la som-
me de 600,000 fr. devant, selon les conventions, êlreemployée 
dans l'intérêt de la dame d'Houdetot, l'occasion de cet emploi 
peut s'offrir avant le délai que sollicitent Ardouin et C«, et 
qu'ainsi elle a droit et intérêt à repousser 

mandé; k . ■ 
« Infirme, dit qu'il n'y a lieu a réfère et renvoie les parties 

à se pourvoir, etc. » 

les procès-verbaux signalés y aient constaté de nombreuses 
erreurs ; que, bien plus, dans une expédition faite le 47 juin 
1853, Simon et Mustel, en remettant au chemin de fer trois 

colis désignés comme barils graisse, adressaient en même temps 
à leur correspondant une autre lettre de voiture avec indica-
tion du véritable contenu, soit de trois barils huile; que ces 

faits démontrent l'intention formelle de fraude et ne peuvent 
être attribués aux commettants ; qu'ils démontrent en même 
temps jusqu'à l'évidence que les écritures soumises à l'arbitre 
ne sont pas les seules qui servent aux défendeurs pour leurs 
opérations ; 

« Qu'envain Simon et Mustel voudraient couvrir leur con-
duite du nom de complaisance, que c'est là une action dé-
loyale qui appelle une prompte répression ; 

« Qu'autatit il est juste d'exiger des chemins de fer qui ont 
un monopole l'exécution complète de leur cahier des charges à 
l'égard du commerce, autant il convient de leur dqmier toute 
sécurité contre les moyens frauduleux qu'on emploierait con-
tre eux ; 

« Attendu, en fait, que le chiffre des expéditions faites par 
Simon et Mustel sur le chemin de Strasbourg, pendant sept 
mois, s'élèvent à un chiffre de près de 400,000 fr.; que, d'a-
près les erreurs signalées par les procès-verbaux, les différen-
ces se sont élevées à près d'un tiers; que dans ces circonstan-
ces, alors que la justice a tout fait pour s'éclairer, qu'elle a 
délégué à un arbitre tous pouvoirs à l'effet d'examiner les li-
vres des parties, il est de sou devoir, lors du refus de com-
munication de toutes pièces réelles, d'apprécier le préjudice 
causé; qu'il convient, d'après les éléments fournis, d'en déter-
miner le chiffre à 10,000 fr.; 

« Par ces motifs, vu le rapport de l'arbitre, condamne Si • 
'mon et ilustel, par les voies de droit, à payer en deniers ou 
quittances valables 193 fr. à titre de restitution, résultat des 
procès-verbaux susmentionnés ; 

« Condamne, en outre, Simon et Mustel en 10,000 fr., à ti-
tre de dommages-intérêts, pour réparation du préjudice causé 
jusqu'au moment de l'instance, et en tous les dépens. » 

le sursis de-

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Georges. 

Audience du 8 mars. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — FAU«SE DÉCLARATION 

DE LA CLASSE DES MARCHAN DISES TRANSPORTÉES. — DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. — LE CHEMIN DE FER DE STRASBOURG 

CONTRE MM. SIMON ET MUSTEL. 

L'expéditeur de marchandises qui, dans le but de frauder les 
droits du chemin de fer et de payer un moin/ire prix pour 
le transport, fait une fausse déclaration de la classe à la-
quelle appartiennent les marchandises, est pasuble envers ta 
compagnie de la différence entre le piix de transport de la 
classe déclarée et cemi de la classe réelle, et de dommages-

intérêts. 

Ainsi jugé par le jugement ci-après sur les plaidoiries 

de M' Rey, agréé du chemin de fer de Strasbourg, et de 

M' Jameief, agréé de MM. Simon et Musiel : 

« Sur la demande en principal de 193 fr. pour différence 

du prix de transport : 
« Attendu qu'elle n'est que le redressement d erreurs volon -

taires; qu'eu effet, il résulte d'un certain nombre de procès-ver-
baux 'que des colis, déclarés d'une classe, appartenaient àuue 
autre; que la somme réclamée n'est que la représentation de 
la différence à raison du tarit homologué par l'Etat, qu'il y a 
lieu dès lors d'y faire droit; 

« Sur la demande de :)0,0( 0 fr. de dommages-intérêts : 
« Attendu qu'après avoir eu connaissance des erreurs igna-

lées par les procès-verbaux dont il vient d'être parlé, le Tri-
bunal a renvoyé devant un arbitre à l'effet d'examiner la 
comptabilité complète de Simon et Musiel ; vérifier les écri-
tures, voir le chiffre net des opérations, ainsi que les déclara-
tions faites à la compagnie du chemin de fer ; 

« Attendu que des livres mis à la disposition de l'arbitre 
il est ressorti que les écritures étaient entièrement conformes 
pux déclarations faites à la compagnie demanderesse, bien que 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 mars. 

COPIE DE PIECES. LETTRE DE 

DE CONVICTION. — 

RENSEIGNEMENTS. 

PRODUCTION. 

PIÈCES 

L'article 305 du Code d'instruction criminelle, qui veut 

qu'il soit délivré à l'accusé copie des procès- verbaux con-

statant le délit et des déclarations écrites des témoins, 

n'est pas prescrit à peine de nullité. D'ailleurs, il ne peut 

s'appliquer à une lettre de renseignements écrite par un 

gendarme sur la moralité de l'accusé et de sa famille. 

La loi s'en remet à la conscience des magistrats pour 

la production de pièces pouvant servir à conviction, et 

l'accusé n'est pas fondé à se prévaloir du défaut de pro-
duction d'une pièce par lui désignée. 

Rejet du pourvoi de Louis-Honoré Couret contre un ar-

rêt de la Cour d'assises du Calvados du 15 février 1854, 

qui l'a condamné à la peine de mort pour assassinat et 
vol. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat général, conclusions conformes ; plaidant, M* Luro, 
avocat d'office. 

DEUX PEINES DE MORT. — REJETS. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De François Aubry, condamné à la peine de mort par 

arrêt de la Cour d'assises de la Nièvre du 23 février 1854, 
pour incendies. 

M. Aylies, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Luro, 
avocat d'office. 

Et 2° de Jean-Charles Martineau, condamné à la peine 

de mort par arrêt de la Cour d assises de la Nièvre du 22 
février 1854, pour assassinat. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Piougoulm, avo-

couformes; plaidaut, M e Luro, cat-géncral, conclusions 

avocat d'office. 

NOM ET DEMEURE D IMPRIMEUR. FAUX NOM. — CONTRAVEN-

TION. — PARTAGE. 

La Cour, après un long délibéré dans la chambre du 

conseil, a déclaré partage sur le pourvoi du procureur gé-

néral près ia Cour impériale de Paris contre un arrêt de 

cette Cour «lu 19 novembre 1854, qni a relaxé l'abbé Mi-

gne des deux contraventions qui résulteraient des circon-
stances suivantes : 

Y a t-il contravention à la loi du 21 octobre 1814 par 

l'imprimeur qui dépose à la direction de l'imprimerie deux 

exemplaires de l'ouvrage imprimé, no contenant ni son 

nom ni sa demeure, lorsque la direction de l'imprimerie, 

lui faisant remarquer l'irrégularité de son dépôt, ne veut 

pas l'accepter et lui en refuse le récépissé jusqu'à produc-

tion complète de «on dépôt, en l'ait effectué régulière-
ment le lendemain ? 

Y a-t-il contravention au paragraphe 2 de l'art. 17 de la 

loi du 21 octobre 1814, qui punit celui qui a pris le faux 

nom d'un imprimeur, par l'imprimeur qui, réimprimant 

sur clichés l'ouvrage dont il opère le dépôt, laisse subsis-

ler à côté do son nom le nom du premier imprimeur? 

Telles sont les deux questions qui ont donné lieu à une 

longue délibération qui s'est terminée par une déclaration 
de partage. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jean Craillot, condamné par la Cour d'assises de la 
Nièvre à sept ans de réclusion pour vol qualifié ; — 2" Do Jo-
seph Carrié (Hérault), huit ans de travaux forcés, vol qualifié ; 
— 3° DJ Marie Dolgues, femme Colman (Hérault), six ans de 
réclusion, avortement ; — 4° De Jean Baptiste-Firmin Trchet 
(S-une-Intérieure), dix ans de réclusion, attentat à la pudeur; 
— 5" De Pierre Léaulaud (Seine), sept nus de réclusion, recel 
d'objets volés; — 6° De Noël Hoques (Hérault), sept ans de 
réclusion, tentative de meurtre. 

COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lamy, conseiller à la Cour 
impériale de Paris. 

Audience du 11 mars. 

ACCUSATION DE PARRICIDE PAR EMPOISONNEMENT. — 

COMPLICITÉ D'UNE FILLE ET D'UN GENDRE. 

C'est une accusation grave et terrible que celle qui pèse 

sur les époux Lalouetle. L'un et l'autre sont inculpés d'a-

voir empoisonné le sieur Guinand, vieillard de qualre-

vingt-deux ans, père de lu femme Lalouetle. Aux termes 

de l'aceuï-ation, le mari et la femme sont tour à tour et à 

la fois accusés d'être auteurs et complices du même cri-

me. Cette singulière circonstance qui, au premier abord, à 

l'air d'une anomalie, résulte de l'impossibilité ou se trouve 

l'accusation de dé igner exclusivement l'un où l'autre des 

époux Lalouetle comme auteur principal du crime. L'af-
fluence est considérable. 

Deux avocats sont au banc de la défense : M* Lecuyer, 

dont la réputation est faite, et M' Lepère, jeune avocat de 
beaucoup d'avenir. 

M. Gerin, substitut, siège au banc de l'accusation. 

A dix heures, les accusés sont introduits. L'extérieur 

des accusés ne parle pas eu leur faveur. Lalouetle est un 

homme de quarante et un ans ; d 'une taille au -dessus de 

la moyenne, il a les cheveux noirs, tombant à plat et carré -

ment sur un Iront excessivement bas; ses yeux viireux 

ont quelque chose de louche ; son teint est bilieux, sa bou-

che est pincée, et laisse à grand' peine sortir des paroles 

saccadées. Son impassibilité est complète. 

La femme Lalouetle a cinquante-quatre ans, son teint 

est couperosé, elle a le» pommettes saillantes, les yeux ren-

foncés, la bouche serrée. Mais à l'encontre de son mari 

qui ne parle que brièvement, elle a une certaine vivacité 
de locution. 

Voici les faits relevés par l'accusation : 

■< Le 28 novembre 1853, le sieur Guinand se présenta, 

sur les ciilq heures du soir, chez ses enfants, dont il est le 

voisin, pour faire sa soupe à leur feu. Le vieillard tenait à 

la main un pot de grès dans lequel, depuis dix ans, il pré-

parait chaque jour sa soupe; La femme Lalouetle donna à 

son père du pain qu'il tailla lui-même, de l'eau qu'elle 

prit dans un seau chez elle, et continua de veiller à sa les-

sive qu'elle coulait en ce moment. Laiouelte se trouvait 

aussHà et assista à tous ces détails. Guinand sortit pen-

dant dix minutes pour se procurer du lait qu'il voulait 

mettre dans sa soupe; il n'en trouva point, revint, empor-

ta son pot chez lui, y mit du beurre et du sel, et mangea 

immédiatement. Mais au bout de trois cuillerées il lut forcé 

de s'arrêter. « Voilà, dit-il, une soupe qui est salée d'un 

mauvais sel. » Pour adoucir l'àcreté de sa soupe, Guinand 

voulut se procurer d*lait; mais, chemin faisant, un soup-

çon lui passa par l'esprit, et, au lieu de mettre le lait dans 

le pot, il le but. Déjà les coliques se manifestaient. Bien-

tôt le vieillard fut pris de vomissements, de tranchées, et 

il se coucha, gémisant et poussant des plaintes, qui, par 

une circonstance étrange, ne furent pas entendues des 

époux Lalouette, bien que les logis fussent conligus et 

qu'un simple mur d'une petite épaisseur les séparât seu-
lement. 

« Le lendemain, le médecin appelé par les soins d'une 

autre fille de Guinand, constata l'état du malade; le maire 

reçut les déclarations du vieillard ; on recueillit les déjec-

lions,»on procéda à diverses expertises, et il fut avéré que 

Guinand avait mangé de la soupe dans laquelle se trouvait 

une quantité considérable de sulfate de cuivre (vitriol bleu), 

d'un usage assea fréquent dans les campagnes pour le 

chaulage du blé de semaille. Cependant les époux La-

louetle, qui voyaient leur père tous les jours, ne s'inquié-

tèrent pas du malade, ils ignoraient seuls ce qui se pas-

sait. Les premières dépositions du vieillard n'eurent rien 

d'accusateur contre ses enfants, néanmoins on dut procé-

der à une enquête ; une perquisition fut faite, et bien qu'ils 

eussent déclaré ne posséder aucune substance vénéneuse, 

on trouva chez les époux Lalouette, dans leur armoire, 13 

grammes de vitriol b eu. Des soupçons s'élevèrent alors, 

cependant ni l'un ni l'autre des époux ne fut arrêté. Mais 

bientôt on apprit que Lalouette avait fait un voyage à 

Auxerre pour consulter un homme de loi sur le résultat 

de cette affaire ; ou recueillit des propos de la plus haute 

gravué. Alors l'accusation devint formelle, puis on apprit 

que les époux Lalouette avaient tenté auprès du vieillard 

une démarche ayant pour but de lui faire dire qu'il s'était 

trompé de pot; puis on rapporta que Lalouette, pressé de 

questions par le juge de paix et par un voisin, avait ré-

pondu : « Oh! je réponds de moi, mais je ne réponds pas 

de ma femme ! malheureuse femme ! — Voyons, lui dit-

on, parlez. — Non ! c'est trop lourd! ça ne peut pas sor-
tir de là; » et il se frappa la poitrine. 

« Les époux Lalouette furent arrêtés, et l'on s'oc-

cupa de rechercher les motifs du crime. On apprit 

alors qu 'il y a vingt ans, Guinand avait fait l'abanoWde 

■ses biens à ses enfants, à charge par ceux-ci de lui servir 

une rente viagère en nature. On sut qu'après avoir vécu 

en assez mauvaise intelligence avec leur père, les époux 

Lalouette l'avaient depuis quelques mois attiré chez eux, 

cajolé, comme s'ils eussent voulu l 'habituer à la confiance; 

ou releva quelques méchants propos, et les soupçons se 

changèrent bientôt en conviction. Il devint évident que les 

époux Lalouette avaient empoisonné leur père pour se 

débarrasser de la charge de cette rente viagère. » 

Dans tout le cours de l'instruction, comme à l'audience, 

les époux Lalouetle soutiennent le même système, à sa-

voir que leur père s'est trompé de pot, et qu'il a pris pour 

faire la soupe un vase dans lequel, l'année précédente, La-

louette a fait dissoudre du vitriol. Mais une simple obser-

vation suffit pour faite tomber cette allégation. Le pot 

qui a servi à faire ia soupe a été saisi ; c'est celui qui sert 

au. vieillard depuis dix ans. S'il s'est trompé, la preuve 

existe, le pot est là, c'est celui des époux Lalouette. Mal-

heureus ment il n'y a pas d'erreur possible, et le vieillard 

connaît très bien son pot; et d'ailleurs comment doit-on 
supposer que, pendant près d'un an, un pot qui a servi à 

des préparations aussi dangereuses, soit reste sur l'évier 

des époux Lalouette, et surtout qu'il s'y soit trouvé une 

quantité si considérable de poison pour que cette quantité 

ait été la vraie cause du salut de Guinand? C'est parce qu'il 

y avait trop de poison que le vieillard n'est pas mort... Et 

d'ailleurs, affirme ce vieillard, je n'ai pas quitté mon pôl 

depuis chez moi jusqu'au moment où je l'ai mis sur le 

l'eu. » Cela se comprend d'autant plus que le vieillard 

marche avec des béquilles, qu'une fois assis il a de la 

peine à se relever, et que par conséquent il ne peut aller 

et venir d'un point de la chambre à l'autre. Mais l'accu-

sation a d'autres armes contre les époux Lalouette; ce 

sont les paroles de Lalouette. « Voyons, lui dit le juge de 

paix, votre père a été empoisonne? — Oui. — 11 n'a pu 

être empoisonné que chez vous ? — Oui. — Il n'y avait 

que vous et voue épouse là? — Oui. — Personne n'est 
enlré pendant l'absence du vieillard ?— Non. — H n'a pas 

emporté son pot pendant cette absence?— Non. — Il faut 

donc que ce soit l'un de vous deux ? — Sans doute, c'est 
un de nous deux; mais je réponds de moi!» 

Devant de pareil.es paroles le doute n'est plus possible; 

il y a un coupable, deux sans doute; mais quel est l'au-

teur? quel est le complice? Là est le doute, là est l'obscu-
rité. 

La défense s'est emparée de celte incertitude : l'avocat 

de Lalouette, sans accuser la femme, prétend qu'il n'est 

pas coupable, et que s'il y a crime, ce qui peut n'être pas, 

car un accident est possible, quoiqu'iuvraisemblable, ce 

crime n'a pas été commis par le mari, et que d ailleurs il 

y a douie, et qu'alors le doute doii profiter à l'accusé. Le 

même système est soutenu par le défenseur de la femme 

et cetie doubie plaidoirie, toute dubitative, paraît l'aire une 
vive impression sur le jury! 

M. le président présente son résumé d'une façon vrai-

ment remarquable, et à neuf heures du soir les jurés en-

trent dans la salle des délibérations pour répondre à qua-

tre questions principales résumées ainsi ; « Laiouelte est-il 

coupable d'empoisonnement? La femme Lalouette esi-elle 

son complice? La femme Laiouelte est-elle coupable d'em-
poisonnt-metii? S m ma i est-il son complice? « 

Après trois quarts d'heure d'attente, les jurés rappor-

tent un verdict de eu pabihté modifié par I admission des 

circonstances atténuantes. Laiouelte est reconnu coupable 

d'empoisonnement. Sa femme est déclarée coupab,e de 
complicité. 

Eu conséquence, les époux Lalouette sont condamnés 
aux travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TrT^ 

(Correspondance particulière de la Gazetu des 

Présidence de M. Moulnier, vice-n.^
 T

1
"
lbunau
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Audience du 15 mars. 

LA MARIANNE. — SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

PRÉVENUS. — JUGEMENT. ^^Tg^ 

(Voir la Galette des Tribunaux des 15
 et lg 

Le Tribunal, rapportant son délibéré """'•l 

Renvoie de la prévention Léon Jolv ' Alov , 

Pihue; ^«ndr^ 
Condamne i 

Bordage, à quatre ans de prison, 100 fr d'à 

ans de surveillance et dix ans d'inierdicim^i^Meu. 

civils; I 

Jean Joly, deux ans et demi de prison, ioo f A' 

deux ans de surveillance, dix ans d'interdictio'" ^«t 
Thourel, trois ans de prison, 100 fr. J

 a
'

; 

ans de surveillance, dix ans d'interdiction •
 n(Je

, de* 

Goujon, deux ans de prison, 1,000 fr. 'd-
am A 

ans de surveillance, dix ans d'interdiction ;
 e

> i\ 

Bertrand, deux ans de prison, 100 fr.'d'am 

ans de surveillance, cinq ans d'interdiction •
 e

> \ 

Azan, trois ans de prison, 100 fr. d'am'enH 
d'interdiction;

 ae
>dix^ 

Favian, deux ans de prison ; 

Feurger, dix-huit mois de prison ; 

Acthué, Alix, Noyant, chacun un an de p
r

j
s 

Ardange, Bodin jeune, Auguste Moreau et Vin»
1 

cun huit muis de prison; "
 n

'
ol

,cfcj. 

Bodin aîné, Boitelle père, Granereau, G
u

^
r 

Perdriau, Rousseau dit Rigolot, Saget et' Virfiu 
en six mois de prison;

 x
>
 c

'nc^ 

(Les dix-neuf prévenus dont les nomsprée'ri 

encore condamnés chacun en 100 fr. d'amende t'
Sc

'''
! 

ans d'interdiction) ;
 et e

" cit>, 

Boitelle fils, Martel, Milon aîné, chacun en quai 
de prison;

 1
 * 

Bryant, Galop, Michel Joly, Lhommeau, Mj|
on

. 

François Moreau, Porcher et Rétif, chacun en t
r
 -^

uos
> 

de prison ; °
Utt

>«« 

Basliat, Boisgontier, Brosseau, Doisteau Dubo 

bert, Jarry, Petit, Petit- Démange, Picard,' KivJié'
J
' 

Touchelet, chacun en deux mois de prison ; 

Brédif, Buron, Domino, Huart, Lignac, Monbem 

Moulines, Pierre Rué, Tesnier, chacun en un mois d ■ 
son, ^I"

1
" 

Et tous en cinq ans d'interdiction des droits civ 
l'exception de Touchelet; 

Enfin Girard, Martinet, Mauduit, Monmignoa « tr 
chard, en quinze jours de prison. 

Tous les condamnés entendent également p
ronon 

contre eux la solidarité de l'amende et des dépens. **' 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Dupuis. 

Audience du 9 mars. 

LA DOMESTIQUE D'UNE DUGAZ0N. 

L'état de domestique auprès d'une actrice a quek; 

chose d'exceptionnel. C'est une profession sui gentris a 

qui crée nécessairement entre la camériste et la ma..: .... 

une familiarité assez intime. Que de petits seciets ai . 

quels la domestique est initié»! Que de mystères elle jjfc 

nèirel Ede joue dans Ja vie intime le même rôle^uei» 

confidente dans la tragédie. Souvent même elle eslp/u» 

que confidente, elle est une amie. On s'intéresse au mà% 

de madame; on cause avec elle aux heures de solitude; 

on la tient au courant des cabales; on lui fait part des im-

pressions du public ; on médit de la rivale, sauf à dire du 

bien de ceux qu'on aime. Ne vous souvient-il pas de celle 

jolie scène queaM. Victor Hugo a placée à la lin du pre-

mier acte de Marion Delorme, et sur laquelle le rideau 
tombe si discrètement ? 

Mais il ne faut pas que les privautés dégénèrent en abus 

de confiance, et que la familiarité devienne du vol. 

Les dames de notre théâtre n'ont pas toujours été heu-

reuses cette année avec leurs domestiques. Il y a quelque 

temps, c'était M""' Irma Berton qui se plaignait d'avoir ëlé 

volée ; aujourd'hui c'est M"" Roche, notra charmante Du-

gazon. Elle avait à son service la fille Joséphine Mifoo, 

qu'elle accuse de lui avoir volé une bague et une pièce 

d'étoffe. La prévenue prétend que la bague lui a été don-

née, et, quant à la pièce d'étoffe, c'était si peu de chose, 

dit-elle, qu'elle en a fait cadeau à la nourrice de l'enfant 

de M"" Roche. Voici comment les témoins expliquent™-
faire : 

M"'* Roche s'a vance à la barre. 

M. le président : Votre nom ? — R. Veuve Roche. 

D. Votre profession? — R. Artiste dramatique. 

D. Votre âge ? — R. Vingt-quatre ans. 

M. le président: Faites votre déposition. 

M
mc

 Roche : J'ai eu à mou service Joséphine p»»*"" 

trois mois. Un jour la veuve Noël, qui nourrissait mon 

pîilil eufant, mort au 1" janvier dernier, vint metri«
ïer 

et me demanda si j'avais bien donné à Joséphine un cou-

pon d'étoffes qu'elle me représenta; il y avait trois m*™ 

de jacouas. Je lui répondis que non. Alors elle
 me

,.,' 

« Jo m'en suis doutée, à propos d'un autre objet que s 

m'a montré. — Qu'est-ce donc? lui dis-je. — C'est, m** 

jouta -t-elle, une bague en or où il y'a des cheveux 

forme d'amande, à double vitre; lui avez-vous donne ce 

b.igue ? — Mais non, » répondis -je. 

D. Que lit alors la femme Noël ? — R. Elle me: resti-
tua le coupon de jaconas eu me disant que Josépntti ^ ^ 

lui avait donné un jour qu'elle rangeait dans un lirpt^ 

verses pièces de linge. Je m'étais aperçue du vol de 

" est 

coniti' 15' 

sieurs objets en or, tels que chaînes et chaînettes q
ul 

rvaient dans la pièce des Mémoires du Diable. 

ê . e à l'occasion de ces vols que j'avais porte l' 

et 

mê 

sans soupçonner Joséphine. Alors j'allai chez le
 c

°
m

'^. 

saire de police, qui me fit rendre ma bague. J'
aurais

,
sa

j
r
e 

lu que l'affaire n'eût pas de suites, mais le commis» 

m'a du que ça ne dépendait plus de moi, et il h'
s0

' L 

port. J'ai toujours clé très bonne pour
 Jos

é|
,lml€

7
â

|
e
 pg 

lui ai donné des boucles d'oreilles, une robe, un en ^ ^ 

jupon, et je ne comprends pas qu'elle m'ait v oie. 

lui ai pas donné cette bague, parce qu'elle coûter 

cheveux de mon mari. , jp" 
La femme Noël raconte qu'un soir, arrivant c» ■

 e 
Roche, tlont elle avait nourri l'enfant, elle vil Jo> ̂  

rangeant du linge. Cette dernière lui dit : " ^ ,' pre* 

du jaconas qui ferait une belle blouse à votre
 e

[ '
 t

'
ell)

pï 

nez-le. » Elle l'emporta; mais elle réfléchit quelque^ ^ 

a,-rès qu'elle avait eu tort d'accepter ce cadeau, 

rapporta l'étoffe à M
m

* Roche. .
 nnS

ie»
r

-
D. Ainsi, elle vous a offert l'étoffe?—R. Oui, mou 

sai.squeje lui dis-e rien. ,, ■
 vU

e
 8U 

D. Que savez- vous de la bague? — R- Je
 la

, ]
e
 so" 

doigt ue Joséphine, ut comme elle disait tenir cew ^ 

prétendu qui, devant moi, un jour, n'a pas su ce H ^
 bJ

. 

voulait dire, j'ai soupçonné Joséphine d'avoir I n ̂  j,^ 

gue et le jacouasi C'est ce qui m'a fait aller en 

ehe. >it.iiei«e
Ilt

'* 
M- Houssard, lingère, donne de bons rcnw'o ^ 

sur Joséphine, et déclare qu'elle l'a eue dix m
01 

et même au besoin elle la reprendrait. 
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de ligne, depo-

'rooi^iS peu jîÇure alVsa femme dans 

L, fi- Roché. Kelte-ci est venue plu-

. J femme ; et, un jour, Joséphine mon-

- °1 «Selle avait au doigt, M" Roche 1 a vue et 

S»
 |a

.
b

fi
S
,tvaU donné cette bague à Joséphine. 

fois vi 

vous (•«'^""ïnterrompant : Comment, monsieur, 

+&*.t ■ J'étais présente, jnoi ! jurez-le donc, mon-

r' R° r'b ist! jurez-le! 
ifr P

;ir 1
 fdent : Le témoin a prêté le serment voulu 

«• "
 P

u n'a Pas d'autre serment à faire. Laissez-le 

• • Madame, il ne s'agit pas ici de jouer la co-

0#* 

* me nue vous étiez présente, et que vous avez 

bagne : « C'est moi qui ai donne cette 
J'atl 

voyant 
qui 

je jure sur la tombe de mon mari et de 

■
 n

-
al

 pas donné cette bague. Comment, un 
s L«n mari, où ie conservais de ses chqveux ! 

Comment est faite celte témoin ; président, au 

b»?
l,e?

' n • Elle est en or, à double verre, avec un mé-
U

 '^mettre des cheveux, 
diillo'j »

 n

 ésia
\
en

t : M" Roche, avez-vous celte bague ? 

monsieur, la voilà 

*" i «résident : Monlrez-la au témoin. 

Jf. f ™. . ("
e

st celle-là ; je l'ai ouverte avec une épin 

'
e

Roche était au coin ^u feu, à droite; Joséphine 

fc?.goche. 
7 le président : 

Ivole cette bag 

L'inculpée a avoué dans l'instruction 

^ 'M- Roche m a dit : 

2S?TIW« prise, et il 

«"* Telle l'avait voulu. 

commissaire a demandé la 

< Donnez-la, dites que c'est 

n'en sera rien. » Je l'ai dit 

^"'"l'Vronqnet, âgée de quinze ans et demi, confirme la 

•,?
on

"deK>n mari. Elle reconnaît aussi la bague. Sui 
déposiu

 qi)atre
 heures et demie quand la scène 

fîSL on était au dessert. 

'poche ; Peuton soutenir des choses pareilles! Moi 

le seul souvenir de mon mari ! 

F témoin '• Je dis la vérité. Vous viviez dans une inti-

■«ftisefc grande avec Joséphine pour lui faire des ca-

im
fa'vrévenue : M™

e
 Roche me l'a donnée une première 

fott me l'a reprise et me l'a redonnée. Elle a encore voulu 

Sffe"président : C'est la première fois que vous dites 

"te Tribunal ordonne que le commissaire de police sera 

«tendu, ainsi que Métivier, jeune caporal, qui était le 
prétendu de Joséphine. 

Après une suspension d audience, M. le commissaire 

Cuimont donne des explications sur la manière dont la 

bague a été restituée. C'est sur son invitation que la pré-

venue a rapporté la bague en avouant être l'auteur du vol. 

Quant à Métivier, il a vu la bague deux fois en la pos-

session de Joséphine à qui M™' Roche l'a donnée et repri-

se, puis redonnée. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Sarrebourse, or-

gane du ministère public, et M' Laf jntaiue pour la défense, 

condamne Joséphine, pour la soustraction du jaconas seu-

lement, en quinze jours d'emprisonnement et aux dépens. 

bunaux correctionnels, d'obtenir l'autorisation du Conseil 
d'Etat. 

L'affirmative a été soutenue par MM. Henri Moreau et 

Lemomer, et la négative par MM. Tréo et Breton. M. le 

bâtonnier a ensuite résumé les principaux arguments de 

'une et de l'autre opinion, et la Conférence consultée a dé-
cidé l'affirmative. 

La question suivante a été mise à l'ordre du jour de 

jeudi prochain : « La régie de l'enregistrement a t elle un 

« privilège sur les valeurs mobilières d une succession 

pour le recouvrement des droits de succession 

décès? » 
après 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Àudiencesdes 17 février et 10 mars; — approbation im-

périale du 9. 

DROITS DB PATURAGE DANS UNE FORÊT PARTICULIÈRE. — FA-

CULTE DE RACHAT DE CES SERVITUDES. RÉFORMATION 

DE LA DÉCISION DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

On doit considérer comme rachetables et non indispen-

sables aux usages les droits de pâlurage établis dans une 

wêl particulière, lorsque le territoire de la commune (fo-

rêt non comprise).présente une étendue de terres laboura-

bles et de prairies naturelles et artificielles susceptible de 

fournir une alimentation suffisante aux bestiaux de la 

commune; que les habitants non propriétaires de terres 

et possesseurs de bestiaux sont en très petit nombre; et 

lue la commune, par sa situation sur une route impériale 

et un chemin de grande communication, offre par son im-

portance et sa situation des ressources variées à ses habi-

ts, qui peuvent se livrer à toute autre industrie que 
«Ile de l'élevage des bestiaux. 

Ainsi jugé entre les divers membres de la famille 

inierry-Delanoue, d'une part, propriétaires de la forêt de 

coulâmes, et la commune de Soulaines, d'autre part, par 

«ormaiiond'un arrêté du conseil de préfecture de l'Aube, 

éh t *°
Ût 1849

> 4
U

*
 avail

 déclaré inachetables, comme 
ant nécessaires aux habitants, les droits de pâturage éta-

bl 's sur la forêt de Soulaines. 

»■ Leviez, auditeur-rapporteur. 

■ BeUborde, avocat de la famille Thierry-Delanoue ; 

la commune de Soulaines ; 

requêtes, commissaire du 

J'^rguignon, avocat do 

'(•''Il La
venay, maître des 

wuvernetnent. 

PRÉFET APOSTOLIQUE 
DE LA GUADELOUPE. 

PENSION. 

— BASES DE 

v
ent èuTti

0
"

8 deS prélets
 apostoliques des colonies doi-

tatnes d
e

 x
''
es sur

 les mêmes bases que celles des capi-
Va

'H tfa
 a

.
lss

?
au

'
 la

 pension des simples aumôniers de-

tiants de vaif^?
 8Ur le même

 ^
ue celle des ne

ule-

préf
eUnosf |

8Ur la réclarr
<ation de M. Lacombe, ancien 

décret I 1
 -

,<iue dela
 Guadeloupe, par réformation d'un 

quille lui
 f>res

?
<ie

«t de la République du 10 août 1852, 

traite,
 avait

 accordé que 2,000 fr. de pension de re-

l'abbé^i
1
??^' ,

au
diteur-rapporteur; 

M. de^venay, 
uu Gouvernement. 

^aim 
•fcat 

M* Tréneau, avocat de 

maître des requêtes, 
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 ^exercice de ses fonc-
traduire ce ministre devant les Tri-

Le Tribunal de commerce de Paris, dans son audien-

ce d'hier, 16, présidée par M. Audiffret, a ordonné la lec-

ture publique et la transcription sur ses registres d'une 

dépêche en date du 14 de ce mois, par laquelle M. le pré-

fet de la Seine informe M. le président du Tribunal que, 

par suite du décès de M. Félix Dotrès, consul général de 

la république de Guatemala à Paris, et en même temps 

consul de la république de l'Equateur à Paris, M. Alcain, 

vice-consul, chancelier du consulat général de la répu-

blique de Guatemala à Paris, se trouve chargé, jusqu'à la 

nomination d'un nouveau titulaire, de ces deux emplois, 

et d'expédier les affaires des deux républiques. 

— MM. Benelli,FreppaetC" ont formé il y a plusieurs an-

nées, à Paris, une société d'agence dramatique. Le but 

de cette agence était de servir d'intermédiaire entre les 

artistes et les directeurs de théâtre. Ce fut en effet par 

son entremise que M"1 * Frezzolini contracta, le 20 octobre 

1853, un engagement avec le Théâtre-Italien. La célèbre 

cantatrice, qui a déjà fait admirer successivement dan3 la 

Lucia, la Sonnambula et dans Giovanni, toutes les 

merveilles de sa voix, était engagée en qualité de prima 

donna assoluta, aux appointements de 50,000 fr. pour la 

saison. Le droit de commission dû par l'artiste à l'agence 

dramatique était fixé à 6 pour 100, et payable sur chaque 

somme à mesure qu'elle la toucherait du théâtre; c'était, 

en définitive, une somme totale de 3,000 fr. Le 26 dé-

cembre 1853, M°" Frezzolini avait déjà touché une somme 

de 16,000 fr.; elle était donc débitrice de 960 fr.; mais 

elle avait reçu en même temps de M. Benelli une opposi-

tion sur toutes les sommes qu'elle pouvait devoir a l'a-

gence. Pour sortir d'embarras et n'avoir pas à intervenir 

dans des contestations auxquelles elle était étrangère, M m * 

Frezzolini déposa les 960 fr. à la caisse des dépôts et con-
signations. 

Aujourd'hui M. Freppa, se disant liquidateur de la so-

ciété Benelli, Freppa et C, a assigné à la fois Mm * Frez-

zolini et M. Benelli, demandant que M"" Frezzolini soit 

condamnée à lui payer directement les sommes dont elle 

est débitrice, nonobstant l'opposition de M. Benelli. 

M. Benelli résiste à cette prétention. Selon lui, la so-

ciété a été dissoute le 16 septembre 1853, l'engagement 

de M°" Frezzolini n'est que du 20 octobre suivant, l'an-

cienne société ne saurait donc avoir aucun droit de com-

mission à réclamer. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M* Lepelletier 

pour M. Freppa, M* Peronne pour M"" Frezzolini, M* Scri-

be pour M. Benelli, se fondant, d'une part, sur ce que si 

l'engagement n'a été signé que le 20 octobre, cet enga-

gement a élé précédé de nombreuses négociations qui re-

montent au mois de mai 1852, et que la société doit pro-

fiter des avantages qui y sont stipulés, d'autre part, que 

M"" Frezzolini, en présence de l'opposition de Benelli, 

n'avait d'autre voie à suivre que celle qu'elle a suivie; 

par ces motifs, autorise Freppa à toucher, tant de la caisse 

des dépôts et consignations que de M" c Frezzolini, à mer 

sure de leurs échéances, les sommes qu'elle pourra de-

voir; mais, sur ces sommes, M"" Frezzolini retiendra les 

frais par elle faits dans l'instance. (5e chambre, présidence 

de M. Puisson, audience du 10 mars 1854.) 

— Ce matin, à l'ouverture de l'audience, la Cour d'assi-

ses (1" section), présidée par M. le conseiller Hély-d'Ois-

sel, a dispensé du service du jury, pour la deuxième ses-

sion de mars, les jurés dont les noms suivent: MM. Paga-

nel, qui est en voyage ; Letaille, qui est malade ; et Du-

fay, à raison de son service actif comme employé des 
douanes. 

M. Faure étant décédé, son nom sera rayé de la liste 
générale du jury. 

— La deuxième section de la Cour d'assises s'est ou-

verte aujourd'hui sous la présidence de M. Froidefond des 
Farges. 

La Cour a statué d'abord sur les excuses qui lui étaient 

présentées par plusieurs jurés. Elle a excusé M. Ménard, 

qui a déjà fait partie du jury en 1850; MM. Roussel et Hé-

ron de Villefosse, dont l'état de maladie est constaté par 
des certificats. 

M. Lerolles a demandé à être excusé, attendu qu'il est 

domicilé dans le département du Var. La Cour n'ayant pas 

trouvé suffisante la justification du changement de domi-

cile de M. Lerolles, lui a accordé un délai de huit jours, 

après lequel son excuse ne sera plus admise. 

— Vous avez quelquefois remarqué un batelet amarré 

au milieu de la Seine; sur ce batelet un homme, le torse 

nu, plongeant au fond de l'eau une longue perche terminée 

par une poche en fer, et ramenant une lourde pelletée 

de ce beau sable que bientôt vous foulerez dans les allées 

de vos jardins. Tant que sa toue (c'est le nom du batelet) 

ne sera pas chargée à comble, cet homme, brûlé par le 

soleil, passé depuis longtemps à l'état de bronze floren-

tin, ne cessera pas son travail ; le chargement du bateau 

ne dure pas moins de six à huit heures. On a laissé aux 

sociétés de tempérance à estimer quelle est la mesure de 

la soif dont cette peau-rouge de la Seine est dévorée à son 

retour à terre, et quel est le breuvage que doivent lui pré-
senter les squaws de son wigvam. 

La société de Pantin s'est prononcée pour un quart de 

litre d'eau panée, légèrement acidulée de vinaigre rouge 

de Bourgogne ; celle de Bagnolet a penché pour la mëmj 

quantité de coco tiédi au soleil, légèrement nuagé par une 

pincée de cassonnade brune des Antilles; enfin, après 

trois délibérations, la société de Fontenay-aux-Roses a 

proposé 125 centilitres d'une infusion de violettes légère-

ment adoucie par 25 grammes de miel bi-blanc de Nar-
bonne. 

En attendant que ces sociétés, aussi savantes que tem-

pérantes, aient mis plus d'unité dans la composition de 

leur recette, Gélin, tireur de sable du Point-du-Jour, s'en 

tient aux traditions de sa profession; il boit du vin comme 

il tire du sable, six heures d'un côté, six heures de l'au-
tre. 

Le 23 du mois dernier, Gélin ne tirait pas de sable ; 

donc il buvait. 11 en était à sa troisième heure lorsque sur-

viennent dans la cabaret une demi-douzaine d'altérés, non 

pas tireurs de sable, mais garçons blanchisseurs, gens de 

rivière aussi, qui, pour les qualités de l'épouge, ne le cè-

dent que bien peu aux tireurs de sable. Après que chacun 

des survenants a payé son litre, Labedas, l'un d'eux, de-

mande à Gélin s'il ne paiera pas le sien. « Etant le seul 

de ma société, répond Gélin, ce n'est pas à moi à payer 

une tournée ; si tu ne m'as invité que pour me faire p iyer, 

tu n'es qu'un rien qui vaille et qu'un pied-de-bouc! » 

Labedas, à qui ses amis donnent quelque ois ce suiv 

nom, se sent humilié de se l'entendre donner par un 

étranger, et il répond de ce ton aigre-doux qui, pour un 

tireur de sable, équivaut à un3 déclaration de guerre. Aus-

si Gélip le prit-il ainsi, et passant aussitôt aux hostilités, 

d'un premier coup de poing il fait sortir Labedas du ca-

baret, d'un second il le lance sous les roues d'une char-

rette, d'où il l'empêche de se releveT en l'accablant d'une 

grêle de coups de pied. 

Le tout avait été exécuté avec tant de promptitude que 

les camarades de Labedas n'avaient pu lui porter secours, 

et que quand ils arrivaient pour le relever, Gélin était déjà 

dans son bateau et prenait le large. 

Gélin était appelé aujourd'huidevantle Tribunal correc-

tionnel pour rendre compte de la manière dont il traite les 

garçons blanchisseurs. C'est à peine si on a pu lui faire 

comprendre ses torts ; pour lui son action du 23 février 

est un haut fait, une action d'éclat; les garçons blanchis-

seurs sont des blancs-becs, des propre- à rien ; ils étaient 

six, et ils n'ont pu venir à bout d'un tireur de sable. 

Le Tribunal a condamné Gélin à un mois dé prison. 

— Les consommateurs de café sont depuis quelques 

années écrasés sous une véritable avalanche de cafés dits 

perfectionnés, aux grandes bénédictions des portières dont 

le plus impérieux besoin est, comme on le sait, la tasse 

de café au lait. C'est surtout en vue de cetle dernière pré-

paration que la soi-disant perfection s'est attachée à amé-

liorer les cafés, apparus tour à tour sous les noms de ca-

fé de gland doux d'Espagne, de café-châtaigne, etc., 

etc. ; car ces cafés annoncés si pompeusement ne conte-

nant en définitive aucune parcelle de café, l'alliance seule 

du lait les rend passables. 

L'une des chicorées lancées ainsi à la consommation 

est celle de Ledrelle et C". Rien de plus séduisant que les 

notes qui couvrent les paquets de ce produit; voyez 

plutôt : 

Moka en poudre de Ledrelle et C". Cette poudre, offerte à la 
consommation, pour remplacer le café des îles, en a non seu 
lemenl toutes les propriétés toniques, mais encore elle estdi 
gestive, rafraîchissante, nutritive, et peut, par conséquent, 
servir d'aliment ; c'est ce que justifie l'analyse qui en a été 
faite' par l'Académie royale de Médecine. 

Les consommateurs sont priés de ne pas la confondre avec 
une infinité de poudres auxquelles on donne le même nom et 
qui sont loin d'avoir les propriétés de celle-ci. 

Signé, LEDRELLE ET Ce . 

Ajoutez à cela un dessin représentant la vue d'une cara-

vane composée d'éléphants et de chameaux chargés de 

marchandises, et enfin la note suivante : « Celte marque 

(n° 1) est déposée au Conseil des prud'hommes et au Tri-

bunal de commerce ; rien ne sera négligé pour découvrir 

les contrefacteurs et les poursuivre selon toute la rigueur 

des lois. » Et vous conviendrez qu'il faut que le consom-

mateur soit bien défiant pour n'avoir pas confiance. 

En attendant que les inventeurs poursuivent les contre-

facteurs selon toute la rigueur des lois, le ministère public 

a cru devoir poursuivre les marchands de moka en poudre, 

et par suite d'une saisie opérée chez le sieur Peyrelle, 

marchand de cafés et de chocolats, 47, route d'Orléans, à 

Montrouge, cet individu, amsi que le sieuf Larcher, suc-

cesseur de la maison Ledrelle et C, 19, rue de la Verre-

rie, ont été traduits devant le Tribunal correctionnel, 

comme prévenus d'avoir vendu et mis en vente des subs-

tances alimentaires falsifiées. 

S'il est vrai, ainsi que l'annoncent MM. Ledrelle et C, 

que « l'Académie royale de médecine ait jugé leur moka 

en poudre comme étant digestif, rafraîchissant, nutritif 

et pouvant servir d'aliment, » les professeurs de l'Ecole 

impériale de pharmacie ont été d'un avis bien différent. 

L'expertise à laquelle ils se sont livrés leur a démontré 

que le moka en poudre que les inventeurs» prient MM. 

lés;,eonsommateurs de ne pas confondre avec une infinité 

de poudres auxquelles on donne le même, nom, et qui sont 

loin d'avoir les propriétés de celle-ci, » contient 40 pour 

100 de terre. 

Le sieur Peyrelle déclare avoir acheté les cafés et chi-

corées saisis dans son magasin chez le sieur Larcher, et 

les avoir mis en vente tels qu'il les a achetés. 

Celui-ci reconnaît, en effet, avoir vendu des cafés et 

chicorées au sieur Peyrelle, «mais, ajoute-t-il, M. Peyrelle 

en achète ailleurs que chez moi, et il n'est pas prouvé que 

je lui ai vendu ceux saisis chez lui; du reste, je ne connais 

rien aux chicorées; j'ai acheté celles de MM. Ledrelle et 

C% et je n'avais pas de raison de les croire falsifiées. » 

Le Tribunal a condamné le sieur Larcher à un mois de 

prison et 50 fr. d'amende, et le sieur Peyrelle à quinze 

jours et 50 fr. d'amende. • 

— A la fin de janvier dernijr, trois cavaliers apparte-

nant au 3 e régiment de chasseurs, en garnison à Chartres, 

entrèrent, vers neuf heures du soir, dans une auberge 

des environs de cette ville; ils se firent servir du vin Trois 

ouvriers maçons se trouvaient à une lable en face, prenant 

leur repas; l'un d'eux, le sieur Louis Soula aîné, montra 

plusieurs fois une bourse assez bien garnie, qui, à ce qu'il 

paraît, fit envie à l'un des militaires, au nommé Antoine 

Dauvergne. Celui-ci quitta ses camarades et alla lier con-

versation avec les ouvriers. Il se rendit si familier avec 

eux qu'ils ne purent s'en défaire, et il les suivit partout 

jusqu'au moment où il mit à exécution son fatal projet. 

Les deux chasseurs, camarades de Dauvergne, se retirè-
rent paisiblement. 

Le lendemain matin, un homme vint se plaindre des 

mauvais traitements qu'il avait reçus d'un chasseur et du 

vol que ce militaire, qui avait dit s'appeler Dablay, avait 

commis à son préjudice. Sous ce faux nom, l'on découvrit 

Antoine Dauvergne, qui fut arrêté, et contre lequel l'infor-

mation judiciaire a établi l'accusation grave de vol com-

mis la nuit sur un chemin public, à Laide de violences, 
étant porteur d'armes apparentes. 

M. le colonel Blanchard, du 22" régiment de ligne, pré-

sident du 1" Conseil de guerre, ordonne d'introduire l'ac-

cusé. C'est un jeune cavalier, à peine âgé de vingt-deux 
5 ans, et d'une très douce physionomie 
1 Anrès la lecture des niôpsa «1 nnoln 

ne près le pont du chemin de fer, le militaire quitta tout à 

coup mon bras, me donna un croc-en -jambe et me fit tom-

ber à la renverse. Quoique étourdi par ce coup, je m'oc-

cupais de reconnaître si ma glace était cassée; je sentis 

que la main de mon agresseur s'introduisait dans la poche 

de mon pantalon, puis dans celle du gilet ou se trouvait 

la bourse contenant mon argent. « Je crois que vous vou-

lez me voler, lui dis-je, retirez votre main ! « Pour tout» 

réponse, il me donna un vigoureux coup de poing dans le 

flanc gauche, en me disant : « Veux-lu te taire! » lime 

tenait sous lui avec le genou sur le corps. 

Bien convaincu que j'avais affaire à un voleur, j'appe-

lai à grands cris le père Jumetier et mon frère à mon 

secours. Quand il entendit les pas de mon frère qui cou-

rait, l'accusé s'ôta de dessus moi et prit la fuite, en mettant 

le sabre à la main. Cependant je pus me relever et le 

poursuivre; je parvins à l'accrocher par le cordon de 6on 

schako, et alors il s'engagea entre lui et moi une nou-

velle lutte. Il me repoussa en me portant un coup de 

sabre sur la figure, mais ce n'était qu'avec le fourreau, la 

lame était tombée ; il reprit la fuite. Le' militaire s'étant 

embarrassé avec le cordon du schako qu'il traînait après 

lui, je pus l'atteindre de nou>cau. Je me plaçai en face 

de lui, et en lui disant qu'il m'avait volé ma bourse, je 

lui appliquai sur l'œil un coup de poing assez fort pour 

qu'il pût en être marqué. Il fit un pas en arrière, me por-

ta un second coup de sabre, et se sauva dans la direc-

tion de Chartrest 

M. le président : Dites au Conseil comment vous avez 

appris que votre agresseur était le chasseur Dauvergne ? 

Le témoin : Le lendemain, j'allai porter plainte au co- ~ 

lonel, qui ordonna d'assembler le régiment. On me fit 

passer dans les rangs, mais je ae reconnus personne. 

Alors l'adjudant me conduisit dans les chambres où il 

y avait des malades, et là je vis un individu qui se cachait 

la figure. « Tenez, dis-je, je crois que c'est celui-là ; il 

doit être marqué sur l'œil. » L'adjudant ordonna à Dau-

vergne de montrer sa face; et en effet il portait sur la 

partie gauche une contusion qui le rendait très reconnais-

sable. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur 

cette déposition? vous voyez bien que vous êtes l'auteur 

d'un vol des plus graves. 

L'accusé : Je n'ai point volé. Nous avons eu une dispute, 

nous nous sommes battus ; il avait le gilet tout ouvert, et 

sans savoir comment sa bourse s'est trouvée en ma pos-

session, noirs avons continué la route ensemble, bras-des-

sus bras-dessous. Voyant que la bourse lui manquait, nous 

avons fait quelques pas en arrière pour la chercher. Il m'a 

traité de voleur et nous nous sommes battus de nouveau ; 

il me mordit au doigt, et je lui donnai un coup de sabre 

sans le dégainer. 

Les témoins établissent que cette scène a dû se passer 

entre minuit et une heure sur la route de Chartres ,• quant 

au surplus des faits, ils confirment la déposition dé Louis 

Soula. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, flé-

trit la coupable conduite de l'accusé, et requiert contre 

Dauvergne toute la sévérité de la loi. 

Le Conseil déclare Dauvergne coupable de vol, avec 

toutes les circonstances de l'accusation, sauf celle du port 

d'armes apparentes ; mais, admettant des circonstances 

atténuantes, il le condamne à la peine de six années de 

travaux forcés, à la majorité de cinq voix contre deux, 

qui auraient volé dix ans de la même peine. 

— Le journal, condamné hier pour publication d'arti-

cles politiques sans cautionnement, n'est pas le journal 

l'Industrie, c'est le Moniteur de ï Industrie, donî le gé-

rant, M. Parot, a comparu devant le Tribunal et a élé 

condamné à un mois dç prison et 100 fr. d'amende. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le cinquième tirage trimestriel des obligations du Cré-

dit foncier de France aura lieu le 22 mars, à midi, à 

l'Hôlel-de-Ville, salle Saint-Jean; il comprendra neuf 

lots : 

Le premier numéro sortant gagnera : 

Le second ; 

Le troisième : 

Le quatrième : 

Les cinq numéros suivants, chacun 

10,000 fr., ci : 

100,000 fr, 

50,000 

50,000 

20,000 

50,000 

Total : 270,000 fr. 

Les porteurs de promesses d'obligations foncières ap-

partenant à la série M, qui n'ont pas usé de la faculté de 

conversion, sont prévenus qu'ils doivent effectuer avant 

le 22 mars le versement de 300 fr. actuellement exigi-

bles, faute de quoi ils ne participeraient pas au bénéfice 

du tirage. 

Bourse de Parti Au 16 Mars* 1S&4. 

a n 'A 1 Au comptant, D" 
a w 'w \ Fin courant — 

«/* j 
Au oomptant, 
Fin courant, 

D"c. 

66 40.— Baisse 
66 30.— Baisse 

92 50.— Baisse 
92 20.— Baisse 

30 c. 
40 c. 

10 c. 
30 c. 

AU OOMVTAHT 

3 0,0 j, déc 
4 Ii2 OrO j. 23 sept. 
4 0(0 j. 22 sept 
4 1]2 OfO de 1852.. 
Act. de la B*nque. 

Après la lecture des pièces et quelques questions adres-

sées à l'accusé qui nie s'être rendu coupable de vol, M. le 

président l'ait introduire le premier témoin. 

Louis Soula, maçon, dépose : Dans la soirée du 26 jan-

vier dernier, je me trouvais avec mon frère Auguste, et le 

père Jumetier, notre ami, chez la veuve Contrat, à Lèves, 

près Chartres, où nous soupions. Un cavalier du 3' régi-

ment de chasseurs s'approcha gaiement à notre table avec 

sou verre à la main, demandant à trinquer avec nous. Com-

me son verre était à moitié vide, je me lovai et lui dis: 

« Camarade, on ne trinque qu'avec le verre plein! » et en 

même temps je pris notre bouteille et lui versai une bonne 

rasade. Les verres s'entrechoquèrent, et cela fait, le ca-

valier nous offrit de chanter une chansonnette. 

Depuis ce moment, ce militaire ne nous quitta plus de la 

soirée. Il nous suivit dans un café, puis dans un autre, et 

cou me il se faisait tard, je l'invitai à se retirer pour ne pas 

se faire punir en rentrant après l'appel. Il nous répondit 

qu'il avait la permission de minuit et qu'il voulait en pro-

fiter pour passer son temps en bonne compagnie. Ce lan-

gage ni'étonnaunpeu, et alors je lui dis -.«Puisque vous ne 

voulez pas nous quitter, dites-moi votre nom, afin que 

l'on ne vous appelle pas toujoura le militaire. » Il dit qu'il 
s'appelait Dublay. 

Eu nous aeliimitiant vers le village de Saint-Prest où 

nous demeurons, mon frère et le père Jum«tier qui était 

un peu gris et avait besoin d'un bras marchaient en avant. 

Moi j cuis donc en arrière avec le cavalier, soi disant Du-

blay ; je Lui donnais le bras gauche et je portais une glace 

de 20 fr. sous le bras droit. Arrivés à un endroit qui tour-

Crédit fonoier 495 — 
Sociêtégén. mobil.. 572 50 
Crédit maritime. ... 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OTO belge, 1840.. 
Mapl.(C. Hotsch.).. 
Emp. Piém. 1880.. 
Roma, 5 0[0 
Empr. 1850 

66 40 j FONDS DE LA VXLLS, ETC. 

 | Oblig. de la Ville.. . — — 
 | Emp. 25 millions.. . 1045 — 

92 50 j Emp. 50 millions.. . 1107 50 
2670 — | Rente de la Ville. . . — — 

Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux — — 
Canal de liourgogue. 

VALEURS DIVRKSRS, 

— I H.-Fourn. de Monc.. 
— | Lin Cohin ... ... . 
75 | Minesde la Loire, . , , 480 — 

82 — | Tissus de lin Maberl. 750 — 
Docks-Napoléon 207 

8'2 

A TERME. 

i 0p3 
4 i [2 Ûio 1852 
Emprunt du Piémont (1848). 

4" Plus PlUÉ Oern. 
Cours. haut. bas. C0U1"6. 

~66~20 66 45 "66 2û ~66 30 
— — 92 20 
— — — — ... „. 

«satXBizsra J>M rza COTÉS AU *AB,Ç>>£Y. 

Saint-Germain 615 — f ParisàCaenetCherb. 
Paria à Orléans 1097 50 | Dijon à Besançon... 537 50 
Pari* à Rouen 87o — | Midi.. 

Rouen au Havre. .. . 4i7 50 | Gr.centraldeFrancc. 430 
Strasbourg à Bàle. . . 357 50 | Dieppe et Fécamp. . . 

Nord 740 — | Bordeaux à la Teste.. — 
Chemin de l'Est.... 722 50 | Paris à .Sceaux 160 
Paris à Lyon 817 50 | " 
Lyon à la Méditerr. . 680 — 
Lyon à Genève — — 
Ouest 580 — 

g-)-. Versailles (r. 
Grand'Combe 
Central Suisse 
Mulhouse à Thanu. 

L'Académie Impériale de Musique donnera ce soir la reprise 
de la Veslale, impérissable chef-d'œuvre de Spontini. M"' So-
phie Cruyelli chantera le rôle de Julia; Roger, celui de Lici-
nius; Obiu, -celui du grao! prêtre; Bonnehée, celui de Cinna; 
M"* Poinsot, celui de. la Grande Vestale. 
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— Après-demain dimanche, au Théâtre impérial Italien, 

Don Giovanni, chanté par M" Alboni, Frezzolini ; MM. Mario, 

Tamburini et Dalle Aste. 

— ODÉON . —Ce soir, l'Honneur et l'Argent; Laferrière, 

Tisserant, Kime, M"" Grange, Roqueville. 

— VAUDEVILLE. — Les Pirates, le Bénéficiaire, Jobin et N'a-

netteet Désir de Fiancée, telles sont les quatre jolies pièces qui 

ce soir auront pour principaux interprètes : Lepeintre, Hoff-

mann et M 11 " Page. On annonce la Vie en Rose pour mardi 

prochain, et l'on compte sur un grand succès. 

— GAITÉ. — On annonce que les Cosaques sont demandés à 

Londres par un grand théâtre. Tous les artistes de la Gaité, 

MM. Menier, Arnault, Gouget, Alexandre, M m,s Naptal-Arnault, 

Léontine, etc., sont attendus avec impatience, et on se propose 

de leur faire un accueil enthousiaste, dans lequel ne sera pas 

oublié le célèbre chien Miro, qui remplit toujours son rôle 

avec soin et conscience. 

W — THÉATRE'IMPÉRIAL DU CIRQUE. — On annonce les derniè-

res représentations delà Poudre de Perlinpinpin, qui va faire 

place à Constanlinople, grand drame militaire pour lequil 

l'administration fait d'énormes dépenses. 

— "Une fois par an le carnaval renaît de ses cendres. Cette 

résurrection a lieu le jeudi de la mi-carême. Avec le dernier 

bal de la saison, finissent les piquantes intrigues et les folles 

aventures; tout présage que la mi-carême sera très brillante. 

C'est à peine s'il reste quelques loges au bureau de location. 

Donc à jeudi prochain, 23 mars ! 

SPECTACLES DU 17 MARS. 

OPÉEA. — La Vestale. 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Mon étoile. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, M. Benoît. 

ODÉON. — L'Honneur et l'Argent. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fille invisible, 

VAUDEVILLE. — Le Bénéficiaire, M
ME

« les Pirates, Jobin. 

VARIÉTÉS. — Soirées, Bal, Erreurs, Deux femmes engage. 

GYMNASE. — Un Père de famille, la Crise, Partie de piquet. 

PALAI8-ROYAL. — Deux Scélérats, le Meunier, Deux princes. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

AMBIGU. — L'Enfant du régiment» 

GAITÉ. — Les Cosaques. 

THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours, 

COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 

FOLIBS .— Comète, Bolivar, Sauvage. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Bouton d'or, Orphelines, Carnaval. 

BEAUMARCHAIS. — Les Ecumeurs de mer. 

LUXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — 

Tous les soirs à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous lei 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 

_ Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland «» 
de minuit a Rome. ua e t une i| 

e «s<s 
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Au bureau de laGazette des Tribunaux, rue dn u 

du-Palais, 2.
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Imprirrerie de A. G UTOT , rue Neuve-des-Msthuri, 

a^js Annonces, Réclames Industrielles 
ou autres, sont reçues directement au Bureau 
du Journal. 

DES 

ANNONCES 
Pour l'année 1S54. 

ANNONCES - AFFICHES 
Justifiées sur cinq colonnes et comptées sur le 

caractère de cinq points : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois. » fr. 50 ç. la lig. 

De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une seule Annonce 

de 100 lignes » 

Dix ANNONCES et plus en un 

mois, ou une seule au-dessus 

de 200 lignes » 

40 — 

30 — 

l YW ^
es act

'
0I,

naires de la Banque 
rlllUi des Halles et Marchés sont 

convoqués extraordinairement en assemblée géné-

rale pour le samedi 25 mars 1854, huit heures du 

soir, au siège de la société, rue Saint-Denis, 97. 

Le but de la convocation est de délibérer sur 

les modifications à l'acte de société qui seront pro-

posées par le gérant et sur les communications 

qui pourraient être faites par lui. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être proprié-

taire d'au moins cinq actions et en avoir fait le 

dépôt la veille à la caisse de la société, qui en 

donnera récépissé. (11821) 

Compagnie des 

l'un nombre suffisant d'actions repré-

assemblée générale annuelle du 15 mars 

1834 a élé prorogée au 15 avril prochain, heure 

de midi, au siège de la société, à Paris, rue de 
la Douane, 22. • 

Ceux de MM. lp
S
 actionnaires qui ont droit d'y 

assister doivent, aux termes des statuts, déposer 

leurs titres quinze jours avant l'assemblée géné-

rale. Ils sont donc invités à faire ce dépôt, jus-

qu'au 31 mars courant, au siège de la société. Il 

n'en sera plus reçu passé ledit jour. (11822) 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Fonds PADnAIVIVIVD P rè3 Notre-Dame-de-
de LUttUUillUliH Lorette. Loyer 700 fr., 

affaires 15,000 fr. Prix î.OOO fr, 

s:f COMPTOIR CENTRAL, & 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Marchandises 

d'occasion, 

ANNONGSS ANGLAISES 
vstib'ées sur cinq colonnes et comptées ligne 

pour ligne : 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 

mois. » fr. 80 c. la lig. 

De CINQ à NEUF * Annonces en un 

mois, ou une seule Annonce 

de 100 lignes » 60 — 

Dix ANNONCES et plus en un 

mois, ou une seule au-dessus 

de 200 lignes » 40 — 

faits divers. . . '. . .3 f
r

; ]
a 

Réclames 2 fr. la 
ligne, 

igné. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations , Avis adressés aux Ac-

tionnaires, Avis aux créanciers, Ventes mobiliè-

res et immobilières , Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 5u c. la ligne anglaise. 

Faute 

sentées, 

LE CONSERVATEUR, 
Compagnie «l'assurance» mutuelles 

M«r la -vie. 

MM. les souscripteurs sont convoqués pour se 

réunir en assemblée générale le 3 avril prochain, 

à deux heures, au siège de l'administration, rue, 

Grange-Batelière, 6, à Paris. (11823) 

LA NATIONALE, 
Compagnie d'assurances à prîmes 

contre l'incendie. 

L'assemblée générale des actionnaires de IiA 
5IATI©XAIiE, Compagnie d'assuran-
ces à primes ccnlre l'incendie, se réu-

nira le mercredi 29 mars courant, à trois heures 

précises, à l'hôtel de la Compagnie, rue de Mé-

nars, 3, pour entendre le compte-rendu des opé-

rations de la Compagnie pendant l'année 1853. 

Les cent plus forts actionnaires qui, aux ter-

mes des statuts, doivent composer cette assem-

blée, ont été couvoqués à cet effet, et sont invités 

à vouloir bien y assister. 

Pour le conseil d'administration. 

Le directeur, 

BOURCERET, 

Paris, le 16 mars 1854. (11820) 

SUPERBE MAISON &<33£ï? l& 
revenu actuel est de 22,400 fr., il était de 25,000 

fr. en 1848 ; la superficie est de 760 mètres 47 c; 

glaces estimées 20,000 fr. en 1838. Prix : 350,000 

francs. — S'adresser au propriétaire, Marché-St-

Honoré, 9. (11827). 

A VENDRE 
Etude d'huissier à Saint-André (Eure). S'adr. à 

M. Bourcier, rue de la Vannerie, 67, à Paris. — 

Facilités de paiement. (2260) 

ANTIQUITÉS et PEIN-
TÏ'BFC Loyer 950 fr., bail à volonté, affaires 

1 1 llLkl 40,000 fr., moitié bénéfices. Prix 
3©,©©© fr,, y compris les marchandises, qui 

s'élèvent à 15 ,0U0 IV. 

s'î- COMPTOIR CENTRAL, S-
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 
v

 . (11771) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes, et sur les gants de peau, par la 

BENZINE-COLLAS, 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris" 

(11740). 

Vi V quartier de l'Hôtel -de-Ville. Loyer 2,000 

îiil fr., bai! 12 ans, recette 600 fr. par mois, 

léiiélices 40 0(0. Prix 15,000 fr. 

s
'
a
a
d
u

r
- COMPTOIR CENTRAL 1 

Saint- Augustin, 12 (près la Bourse). 

FONDS DE TRAITEUR îr £3g; 
Affaires 55 à 60 fr. par jour, bénéfices 25 0(0, bail 

à volonté, loyer 1,200 fr. 

|Slu r - COMPTOIR CENTRAL, iT 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse]. 

Seuve-

F DIilTriHP quartier St-Roch. Lover 1.600 

llLlIMllïi, fr., bail 10 ans, recettes 150 fr. 

par jour, bénéfices nets 25 0[0. Prix S.OOO fr. 
(Départ.) 

s 'aï- COMPTOIR CENTRAL, ffi*. 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

I ïAlhftïlICTI? quartier du Temple. Loyer 
LïVliUMMIi 1,000 fr., bail 8 ans, recette 

25 ffi par jour. Prix «,©0© fr. 

s'aJ r - COMPTOIR CENTRAL, 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11824) 

argentée et dotée par le» procédés électro-chimique» 

jsk th°mas ' 
18, S 

prie la me Lsftr». 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM.CH.CHBISTOTLI et C". 

LE TRÉSOR DE Lâ C0ISlJif
nV 

ET DI LA MAITRESSE DE MAÏSQJ) 

Par A .-B. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année — M 

"ie.r C ] 

SIM,,"
1

" 

faire bonne chère à bon inarehé ; de bjendînpr T" ^ 

et chez le restaurateur.— Art de découper- «er 1 

— DICTIONNAIRE COMPLET DE ctisii» *h 
SÉRIE .—Chez tous les libraires et 1», O 11 H 
et des département. C

P 'c 'erii
e 

table 
PATISSERIE 

Paris 
Prix : 2 fr. -CheiCAOMON.quaiMalaqn, 

"MS. 

(11815) 

DE LA 

LiGIIHlli, 
PRIX • { Paris ' 7 f

r ' | Départements, 8 fr 
Ches l'Editeur,; 

Rue Grang>Batelière, 13, à Paris, 

PATES DE THON 
Leur introduction dans la grande cité, due aux investigations (le M. Aymès, a donné place à son nom dans 

souvenir des familles chrétiennes et pour les palais délicats. Pour faire diversion au gras. De 5 à 2i francs. 

75 LA BOITE RÉGLISSE A LA VIOLETTE 
Sa vertu pour calmer la toux, l'agréable parfum qu'elle répand dans la bouche en s'y fondant, l 'ont tellemen 

accréditée qu'il nous "arrive souvent d'en manquer ; 75 e. la boîle ovale revêtue de notre signature. 

2 fr. le 1/2 kilo en ville; hors barrière, eu baril, 1 fr. 75 c, dans la 
splendide galerie surmontée d'un magnifique dôme vilré, où le Bam 
provençal vient d'être régénéré. — Boulevard de la Madeleine, cor» 

Tend ne se trouve pas au boulevard des Capucines ni ailleurs. 

(11795) 

HÙELE D'AIX. 
u° 15, et rue du bac, 5, où tuut ce qui s'y 

A I/FWïiJÏF 4,200 fr., fonds de traiteur à la 
lULllJilfi banlieue; loyer 400 fr. M. Pérard, 

53, r. Montmartre, anc. 61. Autres fonds. 

(11825) 

COMPTOIR CENTRAL 
ÙDirtfllIi; Loyer 1,800 fr., bail 8 ans, af-

M IliLHlft. faires 35,000 fr., bénéfices nets 

20 0,0. Prix 1 •«,©«© fr. 

FABRIQUE DE CORSETS. S r,, 
bail 6 ans, affaires 20,000 fr., bénéfices nets 6,000 

francs. Prix '55,000 fr. (Le fonds existe de-

puis 24 ans.) 

S'adr. rAlinrrAin ^ rVT!» 1 1 rue 

Neuve-

TRES BONS VINS 
BORDE USX, BOURGOGNE 

le litre, 4S c. la bell ° 

— 4S — 
— 5© — 
— OO — 

érieurs de 95 c. 

A «© c 

A ©S 
A W© 
A SO 

viras su 

«O» fr. à 1,«00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNAISE, 

«», rue Ricber. (41265). 

ET 

AUTRES 

13© fr. la pièce. 

14© — 
15© — 
195 — 

à « fr. la b'"«, 

i1 411 I I1CTD 4 1 F four ' a tm ' ette des °be 
Il Al. Ll il 1 il AL Fi veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan 

chissement; son action vivifiante et réparatrice 

conserve au cuir chevelu son élasticité normale 

prévient et calme les démangeaisons de la tête, en-

lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 

flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — L-P. Laroze, 

En vente chez l'auteur, J. BÏERTEÎIS, rue Rochechouartj 9 et chez les principaux Libraire?. 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 2,0)0 Echelles de Multiplication et de 
division (d'après lesquelles la multiplication se réduit 

à l'addition, la division à la soustraction); — les Ra-
cines carrées et cubiques jusqu'à 2,000 ; — le rapport 

du Diamètre à la Circonférence, et là surface du Cercle; 

— les moyens d'obtenir la superficie ou le volume des 

objets, selon leurs différentes formes et dimensions. — 

Prix : 1 fr. 50. 
FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAG0RE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99. H». 

de deux tableaux d'Intérêts simples cl tPIntérël 
composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5el(iu«. 
et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et illOO 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide d«\uela oa 
obtient par une multiplication : la rente d'unaftal, 
le capit d d'une rente. — Cinquième édition. -

Prix : 1 fr. 
FRANCO par la poste, t fr. 25. (Affranchir.) 

NOUVEAU PROCÉDÉ. 

ORTRAITS PHOTOGRAPHIQUES A L 'HUILE 
en une séance. 

Prix : SO fr. et au-dessus. 
Photographies depuis 25 francs. 

Biiiioi DfiLFONDS, peintre, 81, rue Viwienne. 

Ii» nubllcatluu légale des Actes de Société est obligataire dan» la «A.ZE'UM'ia UE* 'miRUX tu.*, 1,12 DROIT et le «TOURXAIJ «ÉXÉRAIi D'AFFICHES. 

Ventes après faillite. 

' Adjudication après faillite, sur 

«ne seule enchère et même a tout 
prix en l'élude et par le ministère 

de M« Monnot-Leroy, notaire à Pa-
ris, rue Tliévenot, 14 ,1e vingt-deux 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, à midi, d'un bel et vaste éta-
blissement de marchand de chemi-
ses et nouveautés, d'un bon pro-
duit, exploité à Paris, rue du Bac, 

57, ensemble tous les accessoires de 
ce fonds et le droit au bail des lieux 
où il est exercé, et consenti pour 

cinq, dix, quinze ou trente ans, à 
partir du premier avril mil huil 
cent cinquante-trois, à la volonté 
seule des locataires. — Mise à prix : 
quinze cents francs. - L'adjudioi-
taire devra, en outre, prendre aux 

prix d'expert toutes les marchandi-
ses dépendant de cette faillite. S'a-
dresser : sur les lieux et pour les 

renseignements, audit M* Monnot-
Leroy, notaire, dépositaire de l'en-
chère, et à M. de Cagny, syndic de 

la faillite, rue Greffulhe, 9, à Paris. 
(2213) 

Vent*» mobilière». 

VENT ES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
Chabannais, 1. 

Le 18 mars. 
Consistant en établis, planches 

scies, rabots, outils, etc. (2262) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueftossini, ï. 

Le 18 mars. 
Consistant eu bureau, canapé 

chaises, fauteuils, table, etc. (2263) 

Consistant en pendules, cartels 

tableaux, horloges, etc. (2264; 

Place de la commune dePassy. 
Le 19 mars. 

Consistant en lab! s, chaises, fau-

teuils, commode, lit, etc. (2266) 

Sur la place de la commune de 

Batignolles-Monceaux. 
Le 19 mars. 

Consistant en tables, uhaises,fau-
teuils, commode, bureau, etc. (2267) 

nue de Madrld-Maurepas, 7, chez 

sa femme, et M. Henri DR.AKK, son 
fils, dit Slephen DRAKE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Neuve-St-

Augustin,20, 
Ont réglé par acle authentique les 

conditions de la société existant 

déjà entre eux depuis le vingt-cinq 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, en vertu d'un acte sous 
seings privés en date du trente et 
un dudit mois de janvier. 

Il a été convenu audit acte au-
thentique : 

i" Qu'il existait entre M. Stephen 
Drake el M.Henri Drake une société 
en nom collectif pour la prise en 
pension et la vente par commission 

te toute espèce de chevaux, soit de 
voilure, soit de selle; 

2° Que la raison et la signature 
sociales seraient Stephen DRAKE 
fils et C«; 

3° Que le siège de la société était 
fixé au bois de Boulogne, avenue de 

Madrid, commune de Neuilfy, dans 
une propriélé appartenant à ma-
dame Crémieux; 

4" Que la société avait commencé 
à partir du vingt-cinq janvier mil 

huit cent cinquante-qualre et fini-
rait le vingt-cinq janvier mil huit 
cent cinquante-neuf; 

5° Que la sociélé serait gérée el 

administrée de la manière suivanle: 
M. Henri Drake aurait seul la si 
gnalure sociale ; il aurait seul droit 
de faire tous les achats nécessaires 

à la société et de régler tout ce qui 
serait relatif à sa gestion ; M Ste-
phen Drakedoit s'occuper des soins 

intérieurs de l'établissement el de 
la vente des chevaux; il ne peul 
créer aucuns billets ni faire aucunes 

lettes pour le compte de la so 
ciété; 

6» Que toutes les affaires de la so-
ciété seraient, faites au comptant, 
et qu'en conséquence il ne serait 

créé aucuns billets pour son compie, 
Four extrait : 

CROSSE . (8721) 

••ClSVrK*. 

Suivant acle passé devant M 

Crosse, notaire àParis, le neufmar» 
mil huit cent cinquante-quatre,en-
registré, 

M. Stephen DRAKE, ancien mar-
chand de chevaux, demeurant au 
bois de Boulogne, près Paris, ave-

Par acte privé du dix de ce mois 

^mars), enregistré, il a élé formé 
une société en nom collectif entre : 

1° Claude DOCROT, fabricant, de 
meuranf à Paris, rue de Lancrv, 
48 ; 2° et Charles-Alexandre BOISTÉ, 

fabricant, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Anne, 49, sous la raison so-
ciale DUCROT et BOIàTE, première-

ment, pour la mise en valeur et 
l'explotlation en France d'un bre-

vet concernant le décalquage sur 
verre de textes lilhographiés, des 
sins, armoiries, elc; deuxièmement, 

pour l'exploitation et la cession to-
tale ou partielle dudit brevet à l'é-

tranger; troisièmement, et au be-
soin pour faire de la lithographie 

et delà typographie ordinaires. 
La société a commencé le dix 

mars courant, et finira le cinq juil-

let mil huit cent soixante-huit. Le 
siège delà société a été fixé à Pa-
ris, quai Vaimy, 157. La signature 

sociale est commune aux deux as-
sociés; toutefois, aucun effet ou rè-
glement ne pourra être souserit 
qu'avec le concours des deux asso-
ciés 

Pour extrait : 
CRÉMONT, 

26, rue Notre-Dame-des-Victoires. 

(8720) 

Etude de M« BAUDOUIN, avocat-

agréé, 15, place de la Bourse. 
D'un acte sous seings privés, en 

dale à Paris du quatorze mars mit 
huit cent cinquante-quatre, enre-

gistré 
Entre Mit. Armand CROSNIER e! 

Eugène- Jean -Marie CASSE, tous 
deux négeciants, demeurant ii Pa-
ris, rue de la Chaus.-ée-d'Antiu, 52; 

11 appert : 
La société de commerce eu nom 

collectif d'entre les parties, sous la 
raison CROSNIER et Eugène CASSE, 
pour l'exploitation de la maison de 
nouveautés du Siège de Corinthe, 

établie à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 52, est et demeure dissoute 
d'un commun accord à dater du 
quatorze mars mil huit cent cin-
quante-quatre. 

M. Crognier est nommé seul li-
quidateur de la société, avec les 
pouvoirs les plus étendus attribués 

à cette qualité par la loi el l'usage. 
Pour extrait : 

BAUDOUIN . (8722) 

ter, transiger, compromettre. 
Pour extrait : 

GRAUX, 

7, rue des Filles-Sainl-Thomas. 
,8723; 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillîtes. 

Par acte sous seings privés du 
douze mars mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré, 

M. Luc ABT, fabricant de cha-
peaux de paille, demeurant à Paris, 

rue Richelieu, 62, et M. Joseph-Ma-

rie AGNELLET, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, 73, agis-
sant au nom et pour le compte de 
la sociélé qui a existé de faj| entre 
lui et MM. FAVRE et Pl.; i: LIAT 

comme de la sociélé de fait qui lui 
a succédé, sous la raison des frè-
res AGNELLET, 

Ont déclaré dissoudre d'un com-
mun accord, à dater dudil jour, la 
société de commerce en Hom col-
lectif constituée à Paris sousla rai 

son Lucas ABT et C«, pour la fabri-
cation et la vente des chapeaux de 
paille, suivant acle reçu par M* 

Guyon et son collègue, notaires à 
Paris, le douze janvier mil huil cent 
quarante-sept, enregistré. 

M. Abl est nommé liquidateur de 
ladite société, avec pouvoir de trai-

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, US. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RANDEGGER (Léopold), 
commiss. en marchandises, rue No-
tre-Dame-de - Nazareth , 38, le 22 

mars à î heure i[2 (N° H432 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas eonnus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JENSEN (Thomas-Bal-
thazard), fab. el nid de nécessaires, 

rue Favart, 18, le 22 mars à 3 heu-
res (N» 11384 du gr.); 

Du sieur GARNIER (Jean-Baptis-
te), fab. de chapeaux, rue Barbette, 
I4,le22marsà9 heures (N" 11361 

dugr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
aence de M. le jug.e-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DIDIER (Philibert-Clau-

de), fab. de noir animal, à Clichy-
la-Garenne (Seine), le 22 mars à u 
heures (N° 11276 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettra, s'il y a lieu, ou pas-
ser â la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au gretl'e communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dam le dé-
lai de vingt jours, à dater de, ce jour, 
leurs titres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes â réçlam«r, Mil. 
les créanciers : 

De la dameveuve PERRAUT (Eléo-
nore Perrinet, veuve de Alexandre), 
ci-devant modiste, rue du Caire, 29, 
et actuellement faub. St-Martin, 

U3, entre les mains de M. Decagny, 
rue de Greffulhe, 9, syndic de la 
faillite (N» 11428 dugr.); 

Du sieur LARUAZ(Félix-Edouard), 
md de dentelles, boul, des Italiens, 

7, entre les mains de M. Pascai, 
place de la Bourse, 4, syndic de la 
faillite (N° 1141 1 du gr.)"; 

Du sieur GILLES jeune (Edouard), 

md de cotons relordeur, rue Popin-
court, 64, entre les mains de M. 
Ballarel, rue de l'Echiquier, , 38, 

svndic de la faillite (N° 11423 Au 

gr.); 

Du sieur MARIE (Alphonse-Jean-
Baptiste), épicier, quai Jemmapes, 
248, entre les mains de MM. Huel, 
rue Cadet, 6, el Hache, rue Sainle-

i:roix-de-la- lire: onuerie, syndics de 
la faillite (N* U4n du gr.);' 

Pour, en conformité dé l'article 492 
de la loi du 28 mai 183-1, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur ROUX 

(Jacques , md devins, à Balignolles, 
avenue deClichy, n.sonl Invités à se 
rendre le 2ï mai s à 3 heures très 

précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformémenl à l 'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clore 

et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compie et rapport des 
syndics (N° 10909 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMA1KES. 

Concordat KRETTLY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 fév. 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé Je 6 janv. 1854, entre le sieur 
KRETTLY (Ctiarles-Louis-Ainand), 
fab.de chocolals, rue des Vieilles-

Etuves-St-Honoré, 3, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Krettly, par ses 

créanciers, de 05 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
par ie sieur Krettly, savoir : partie 

par le solde du compte qui lui sera 
rendu par le syndic, et la différence 

en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, à partir du jour du con-

cordat (N° 11057 du gr.). 

rue des Tournelles, 88, et ses créan-

ciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Yzquieta de 
Lara, à ses créanciers, des sommes 
qui resteront libres aux mains du 

syndic, et obligation en outre de 

leur payer 10 p. 100 sur le montant 
de leurs créancts, savoir : b p. 10e 
après l'homologation; 2 iy2 p. 100 

dans un an, du jour du concordat; 
<?t 2 i[2 0. 100 dans deux ans. 

Au moyen de ee qui précède, re-

mise au sieur Yzquieta de Lara, par 
ses créanciers, de ce qui leur reste-

ra dû. 
M. Battarel, ruede Bondy, 7, com-

missaire à l'exécution du concordat 

(N° 7748 du gr.). 

Concordat LAV01ZE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 fév. 1854. 

lequel homologue le concordat pas-
séle 3 duinême mois, entre le sieui 

LAVOIZE (Achille., md mercier el 
linger, rue du Faub. -Poissonnière, 
3, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon, par le sieur Lavoizé, à 

ses créanciers, de toul son aclil 
réalisé et obligation en outre de 

leur payer 20 p. 100 sans intérêt sur 
le montant de leurs créances, en 
sept années, savoir : 

2 p. 100 dans un an du jour de 
l'homologation, et 3 p. 100 à la hiê 

me époque de chacune des année 
suivantes. 

Au moyen de ce qui précède, re-
mise au sieur Lavoizé, par ses 

créanciers, de ce qui leur restera dû. 
M. Pascal, place de la Bourse, 4 

commissaire à l'exéculion du con-
cordat. 

M™ Lavoizé, caution des 20 p. 100 

promis (N» uo88 du gr.). 

Concordat SORIN. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 23 déc. 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 nov. 1853, entre le sieur 
SORIN (Jean-Baptiste-Silvain), édi-

teur en librairie, impasse Sourdis, 
3, rue des Fossés-Saint-Germain-

l'Auxerrois, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Sorin, par ses 

créanciers, dé 75 p. 100 sur le moh-

lant de leurs créances. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

par fractions de 5 p 100 d'année ni 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 15 janvier 1855 (N° 9579 

lu gr.). 

Concordat YZQUIETA DE LARA. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 tcv. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-

sé le 14 fév. »854, entre le sieur 
YZQTJIETA DE LARA (Augustin-.Mar-
eelfin), nég. escompteur, ci-devant 

rue d'Anjou, 26, el présentement 

ciant, demeurant à Angers, m 
Fours à Chaux. , ,,„„„„,,,„ 

Fixe provisoirement l'ouverture 

audit jour. , ,,„,, 
Et nomme M. Hariry, 1-uM* 

membres du Tribunal, jug**» 
missaire, et M. Paimparee, propw; 
taire, demeurant à Angers, «j— 

provisoire. _ 

ASSEMBLÉES DU 17 »«*'•"• 

NEUF HEURES : PrOChf 0" ; 

forain, vériL - Durand, m 
taurateur, clot. ,

 A(
 laines 

ONZE HEURES : Fiers, tai ^
 eJ

 , 
filées, synd. - Ba 'Viôi.-
vérir. - Faltot, bouian^ ' ^ 
VeuveCalestroupal. a - uu

o
„

f
 , 

id. -Blassieau.nwriOKr! 
GrelléetC». café Çéi ès, >o. _ 

UNE HEURE : Hirscn, m» "„,„«;• 
rie, synd.-Tropé,ent.ael 

série, clôt. ^——je5 

Séparation». 

Demande eu. 
entre Louise-V '« P̂ ÉOCW?; J 

Jean - Paul- Hef J ^t-A»»'»'' 
Paris, rue du Wh 
n. — Peronne, a\oue-

REPARTITION . 

MM. les créanciers vérifiés etaffir-

nés du sieur BLL'MMER (Auguste-
Emile), fab. de pianos, rue du Pas-

de-la-Mule, 3, peuvent se présenter 
chez M. Duval-Vaucluse, syndic, rue 
de Lancry, 45, pour louchar un di 

vidende de n fr. 80 cent. p. ioo, 
unique répartition (N° I09i9du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

, JV. B. Un mois après la date de ces 
[jugements , chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 

failli. 
Du 15 mars. 

Du sieur ALEXANDKE, négociant, 
rue de Ponlhieu, 49 (N° H2T1 du 
gr.). » 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

D'ANGERS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce d'Angers, du il mars i »&4. 

qui.déclareen élat de faillite ou-
verte a. Réné DUGRES père, nego 

«ècès et inba»^*^ 

Du 14 mars '«"■...'^tSw^ 

, 'Echelle, if X„ière,f-^% 
ruède\aFontaine-M »

 tl 

Teemen, 28 an.s. ̂ n^S» AITwuy.soans.rued»
 d
 ^ 

-M Canu, 5
1 „,, ruj „, 

81. - M. Legrand, w a
 6S

 , 
rie-Sluart, 22 - -«• Iw^U 

l'Abbé, 5. - f *
e
^a I»«î ' 

des Barres, 13. ,.
u

e-\ d*^ 
ans.ruedejH'iie'

 ue
,k .. 

MmeBreu.lle,'^
oy

, 

Oudmot, J9- — f jj. 

ruede ^^S^BfclSfeî 
,1 ans, rue st- su r A««£ya* 
omte, 58 an», i

g
'°

 s tM
«*-

l.nc Leclerc, 79 W 

nais, 20. 

Enregistré à Paria, le Mars 1854, F" 

He»u deux francs vingt centimes, . 

IMPRIMERIE l>ï A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS^ 18. 

téné DUGRES père, nego- .— 

 ■ ' A7GUI°
T 

Pour M^alisatiou de la signature 

jU maire du i" arrondissement, 


